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Le Palais des congrès ne 
répond pas aux attentes

Moins de congressistes qu'avant Vagrandissement

JAC QUES NADEAU LE DEVOIR
Les escaliers roulants du Palais des congrès de Montréal. Les travaux cfaÊrandissement n’ont pas généré les retombées économiques escomptées.

NUCLÉAIRE

L’Iran brandit
l’arme 

du pétrole
Time fait état 

d’un projet 
de bombe iranienne

Téhéran/Vienne — A la veille de l'examen par le 
Consçil des gouverneurs de l’Agence internatio­
nale de l’Energie atomique (AIEA) d’un rapport sur 

les activités de la République islamique, le ton a mon­
té hier entre l’Iran, qui a brandi la menace pétrolière, 
et les pays occidentaux qui, par la voix de John Bol- 
ton, ont évoqué des «conséquences concrètes et doulou­
reuses» pour l’Iran s’il poursuivait ses activités sen­

sibles.
L’Iran a une nouvelle fois pré­

venu hier que tout transfert de 
son dossier devant le Conseil de 
sécurité de TON U l’inciterait à 
poursuivre ses recherches dans 
le domaine nucléaire, voire à uti­
liser l’arme pétrolière contre les 
Occideptaux.

Les Etats-Unis envisageraient 
pour leur part de réclamer au 

Ali Larijani Conseil de sécurité un ultima­
tum d’un ou deux mois pour 

contraindre l’Iran à suspendre ses activités d’enri- 
chissement d’uranium, a-t-on appris de source améri­
caine autorisée.

John Bolton, représentant permanent des États- 
Unis à l’ONU, a même prévenu que l’Iran s’exposait 
à des «conséquences concrètes et douloureuses» s’il 
poursuivait ses activités controversées. Il a ajouté 
que les États-Unis étaient prêts à recourir à «tous les 
outils à leur disposition» contre l’Iran.

L’hebdomadaire américain Time affirmait par 
ailleurs hier que les États-Unis devraient présenter 
cette semaine au Conseil de sécurité des Nations 
unies des éléments de preuve sur un projet de bom­
be nucléaire iranienne provenant d'un ordinateur 
portable volé appartenant à un ingénieur iranien.

Ceux-ci montrent des dessins ressemblant aux pre­
mières bombes atomiques américaines. «En raison de 
la taille, du poids et de la puissance ainsi que de l’altitude 
fixée pour l’explosion, cela ne peut que se rapporter à une 
bombe atomique», affirme un diplomate occidentaL cité 
par le Time sous le couvert de l'anonymat 

«Aucun autre type de charge ne fonctionnerait», 
ajoute-t-il. La présentation de ces documents servira
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FRANÇOIS DESJARDINS

Bien qu’il ait doublé sa superficie depuis 2002, le 
Palais des congrès de Montréal attire aujour­
d’hui moins de congressistes canadiens et étrangers 

qu’avant les travaux d'agrandissement qui ont coûté 
280 millions aux contribuables québécois, indique 
une analyse des données de fréquentation produite 
par Le Devoir.

Alors que plus de 145 000 congressistes avaient 
utilisé les installations en 1995-96 par exemple, leur 
nombre n’a pas dépassé 88 000 en 2004-05, derniè­
re année pour laquelle des données sont dispo­
nibles. En ce qui a trait aux nuits passées à Mont­
réal dans le cadre de ces congrès, le Palais n’a gé­

néré que 147 000 nuitées l’an dernier, contre 
207 000 il y a neuf ans.

En ce qui concerne de façon plus spécifique les 
congressistes étrangers, venus des Etats-Unis ou 
d'ailleurs, leur nombre est resté le même: 42 000 en 
19951996 et en 2004-2005. En revanche, ils ont passé 
ensemble 107 000 nuits à Montréal l'an dernier par 
rapport à 128 000 il y a neuf ans.

«En ce qui concerne le nombre de participants aux 
congrès nord-américains et internationaux, nous 
n’avons pas encore renoué avec l'achalandage que 
nous avions connu avant 2001», écrivait le p.-d.g. du 
Palais, Paul Saint-Jacques, dans son rapport annuel 
2004-2005 qui est passé inaperçu en septembre der­
nier. «Comme partout ailleurs dans le monde, c'est une

nouvelle réalité à laquelle nous devons nous adapter et 
face à laquelle nous avons déjà ajusté nos stratégies», 
ajoutait-il. Le Devoir a tenté de joindre M. Saint- 
Jacques, mais on nous a répondu qu’il était en va­
cances jusqu'à la mi-mars.

Lorsque k* gouvernement du Québec a investi pour 
doubler la superficie du Palms, dont il est le seul ac­
tionnaire, entre 1999 et 2002, il entendait redynamiser 
l’image de Montréal auprès des Américains, maintenir 
l'attrait de la ville sur la scène mondiale et permettre la 
tenue simultanée de deux très grands congrès à tout 
moment. Selon les déclarations publiques des mi­
nistres responsables de la Métropole à l'époque,
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Jamais sans les filles
La fondatrice du mouvement Ni putes ni soumises, Fadela Amara, 

plaide pour un féminisme de terrain en France et ailleurs
Un journaliste 

israélien en 
territoire occupé

Journaliste au quotidien Haaretz depuis 24 ans, Gi­
deon Levy s'acharne à décrire l’occupation israé­
lienne du point de vue des Palestiniens, alors que très 

peu de ses collègues israéliens décrivent la vie sous 
l’occupation. Dans un entretien accordé au Devoir, il 
explique comment Q tente d'éveiller la conscience de 
ses concitoyens qui selon lui, ferment les yeux air la 
réalité de cette occupation, essayant de faire comme si 
les Palestiniens n'existaient pas. Cest en visitant les ter­
ritoires occupés, de fois en fois, que f ai compris deux 
choses: premièrement, que le plus gros drame dlsrnâ se 
déroule dans sa cour arrière et. deuxièmement, que très 
peu d’Israéliens sont au courant •

■ À lire en page B 1
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Un nouveau féminisme serait-il en train de naître? Fadela Amara a créé le 
mouvement Ni putes ni soumises pour libérer les filles du machisme, de 
l’exclusion et des intégrismes religieux. Un cri de rage qui fait écho.

SÉBASTIEN BARANGÉ

P
aris — Christelle, Safia, Loubna, 
Ingrid, Farid, Olivier... Ils 
étaient phis de 30 000 à marcher 
pour la Journée de la femme en 
2003, dans la capitale française, 
derrière le slogan «Ni putes ni soumises» 
(NPNS). La présidente-fondatrice de l'orga­

nisation, Fadela Amara, n’osait y croire.
Dans son quartier général parisien, elle 

n’a l'air ni d'une militante enragée ni d’une 
intellectuelle féministe, et encore moins 
d’une menace réelle pour ces islamistes 
quelle dérange. Cest pourtant toute la rage 
de cette femme menue qui, progressive­
ment est en train de changer la situation 
des filles des banlieues, de toutes les vic­
times du machisme un peu partout en Fran­
ce et ailleurs.

Quelques bénévoles s’affairent dans le 
modeste local; les politiciens s’intéressent 
au mouvement les médias du monde entier 
veulent rencontrer fa pasionaria de ce nou­
veau féminisme. Un féminisme de terrain, 
pragmatique plutôt qu’intellectuel qui fédé­
ré tous ceux qui sont révoltes par la régres­
sion des droits des femmes dans nos pays 
développés.

Ds ont été plusieurs dizaines de miDiers à

acheter le premier espai de Fadela Amara, 
Ni putes ni soumises (Éditions La Découver­
te), et les 100 000 exemplaires du récent 
Guide du respect (Éditions Le cherche 
midi), rédigé par le mouvement et mainte­
nant vendu au Québec, viennent de s'écou­
ler en un mois et demi en France. Preuve 
qu’une autre parole militante est en 
marche.

«Toutes des putes 
sauf ma mère»

Mariage forcé, viol collectif, excision, vio­
lence physique et psychologique... C’est le 
quotidien des filles des bantieues françaises 
décrit par Fadela Amara. C’est aussi celui 
de jeunes filles de Montréal et des métro­
poles canadiennes. Ni putes ni soumises, 
c’est d’abord un cri de colère pour dire non 
à toutes ces violences

«Ce que pavais obtenu dans les années 80 
grâce à un combat, on l'a repris aux filles de 
la génération suivante, quelles que soient 
leurs origines», analyse l’auteure, qui ren­
contre chaque jour des jeunes femmes dé­
truites et murées dans le silence. Avec cal­
me et conviction, elle parle «de droits, de li­
bertés, de féminité à conquérir». Les femmes
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Fadela Amara: «Ce que j’avais obtenu dans le» 
années 80 grâce à un combat, on l’a repris aux 
filles de la génération suivante.»

V
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LES ACTUALITES
La Pocatière 

manifeste 
en faveur de 
Bombardier

ALEXANDRE SHIELDS

Plus de 2000 personnes ont 
marché hier dans les rues de 
La Pocatière pour exiger que le 

gouvernement québécois passe 
outre à l’appel d’offres pour le 
remplacement des voitures du 
métro de Montréal et qu’il octroie 
le contrat de 1,2 milliard à l’usine 
locale de Bombardier Transport 

Venus de plusieurs villes de la 
région pour appuyer les tra­
vailleurs de l’usine, les manifes­
tants ont fait savoir que cet ajout 
au carnet de commandes permet­
trait de maintenir les 1000 em­
plois actuels. La situation est 
d’autant plus urgente que l’entre­
prise, qui termine actuellement 
un contrat de wagons destinés à 
la région de New York, n’aura 
plus rien à se mettre sous la dent 
en 2007.

Si le gouvernement décide de 
lancer un processus d’appel 
d’offres, le plus grand employeur 
du Bas-Saint-Laurent devra donc 
mettre à pied de nombreux tra­
vailleurs, alors qu’il a déjà procédé 
à une rationalisation de son per­
sonnel. Une situation qui menace 
la santé économique de la région, 
selon les manifestants.

La démarche des travailleurs a 
déjà eu certains effets bénéfiques, 
puisque le président et chef de la 
direction du Groupe SNC-Iavalin, 
Jacques Lamarre, a accordé son 
appui aux employés de Bombar­
dier. Le ministre Claude Béchard 
s’est aussi dit favorable à ce que la 
production des wagons de métro 
se fasse à l’usine de Bombardier 
de La Pocatière, dans sa circons­
cription. De son coté, la société 
française Alstom insiste pour 
qu’il y ait appel d’offres pour l’at­
tribution de ce contrat, étant don­
né qu’elle possède des installa­
tions au Québec. Pour le maire 
de La Pocatière, Bernard Géné­
reux, il serait tout à fait légal d’ac­
corder le contrat à Bombardier 
sans passer par ce processus, qui 
fait planer une insécurité quant à 
l'avenir de l’usine.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne

Dure semaine pour les militaires 
canadiens en Afghanistan

Un deuxième soldat meurt des suites de ses blessures
ALEXANDRE SHIELDS

Un deuxième soldat canadien 
est mort hier des suites des 
blessures subies lors du capota­

ge d’un véhicule blindé jeudi der­
nier en Afghanistan, un décès 
qui s’est ajouté au tableau d’une 
semaine particulièrement diffici­
le où une douzaine de soldats ont 
été blessés dans quatre attaques 
et un accident de la route.

Le caporal chef Timothy Wil­
son, de Grande Prairie, en Alber­
ta, est mort à l’hôpital de Land- 
stuhl, en Allemagne, tôt hier ma­
tin. Ce décès est survenu après 
celui du caporal Paul Davis, qui 
a péri des suites du même acci­
dent, un tonneau effectué par un 
blindé léger VBL-1II, qui était en­
tré en collision avec un taxi. Les 
dépouilles des deux hommes 
ont été rapatriées hier soir à la 
base de Trenton, en Ontario, où 
le ministre de la Défense natio­
nale, Gordon O’Connor, leur a 
rendu un dernier hommage.

M. O'Connor a souligné que 
ce moment de tristesse illustrait 
que la mission canadienne en Af­
ghanistan comporte de grands 
risques. Mais il a ajouté que les 
soldats des Forces armées cana­
diennes comprennent que leur 
présence dans ce pays est néces- 
saire pour assurer un avenir 
meilleur au peuple afghan, et 
pour protéger le Canada contre 
le terrorisme. La gravité de la si­
tuation a néanmoins forcé le mi­
nistre des Affaires étrangères, 
Peter MacKay, à réaffirmer la 
volonté du Canada à poursuivre 
sa mission.

La semaine dernière, un sol­
dat canadien a également été 
blessé dans une attaque à la ro­
quette et cinq autres militaires 
ont été blessés dans un attentat 
suicide. Un autre, l’officier Tre­
vor Greene, était dans un état 
critique hier après avoir été atta­
qué à la hache samedi dans une 
embuscade. Lui et son chef de 
peloton, le capitaine Kevin Scha- 
muhn, visitaient les leaders lo-

ISMAIL SEMEEM REUTERS
Ln deuxième soldat canadien est décédé hier des suites des blessures qu’il avait subies lors du 
capotage d’un véhicule blindé jeudi dernier au sud de Kandahar, en Afghanistan.

eaux dans le cadre d’une série 
de réunions amicales prévues 
lorsqu’ils ont été victimes de 
l’embuscade. Selon l’armée ca­
nadienne, l’homme qui les a at­
taqués était un taliban. Il a été 
rapidement abattu par des sol­
dats. En rétrospective, Scha- 
muhn affirme que le village en 
entier devait être au courant de 
l’embuscade qui a commencé 
avec l'attaque à la hache, mais 
où il y a aussi eu des tirs au fusil 
et des grenades.

Plus tôt la semaine dernière, 
une autre attaque au lance-gre­
nade, à l’arme légère et à la 
bombe n'a causé aucune blessu­
re. Depuis le début des opéra­
tions en Afghanistan, 10 soldats 
canadiens et un diplomate sont 
morts.

Une mission 
périlleuse

Les troupes canadiennes n’ont 
jamais été aussi impliquées dans 
un conflit depuis des années et 
elles devront repenser leurs tac­
tiques, leurs habitudes de condui­
te et les mesures de sécurité du­
rant les réunions avec les lea­
ders locaux. «C’est une situation 
complexe et nous prenons beau­
coup de temps pour l’analyser», a 
dit le colonel Tom Putt, le com­
mandant adjoint des forces cana­
diennes en Afghanistan.

«Nous allons resserrer nos 
convois un peu plus, a ajouté le 
colonel Putt hier. Dans les ré­
gions moins menaçantes, nous al­
lons ralentir. Mais dans des ré­
gions stratégiques, nous devons 
continuer avec la conduite actuel­

le.» De la même façon, les troupes 
doivent tenter de rentrer en 
contact avec les leaders tout en 
restant en situation sécuritaire. 
«Sans aucune doute, nous 
sommes dans un processus de 
compréhension de la sécurité», a- 
t-il souligné. Nous devons conti­
nuer à organiser des réunions 
avec les leaders locaux. C’est la fa­
çon de le faire que nous ne 
connaissons pas encore.»

Mais pour le chercheur invité 
au Centre d’études et de re­
cherche internationales de l’Uni­
versité de Montréal, Jocelyn 
Coulon, il est à prévoir qu’il y 
aura à nouveau «des morts et des 
blessés dans le contingent cana­
dien», surtout si on tient compte 
de la «tradition de résistance des 
Afghans aux forces étrangères».

Selon lui, «les récents événements 
ne sont pas le fruit du hasard», 
puisque les militaires sont dé­
sormais impliqués dans une 
«guerre». Il a d'ailleurs estimé 
que cette mission pourrait facile­
ment s’étirer sur «20 ans, peut- 
être même plus».

Pour M. Coulon, il serait 
d'ailleurs nécessaire de débattre 
de l’implication canadienne en 
Afghanistan à la Chambre des 
communes, non seulement 
«pour que tous les partis se pro­
noncent sur la question», mais 
aussi «pour évaluer les ressources 
que le pays est prêt à consentir à 
cette mission». Il ajoute que, au 
cours des derniers mois, l’appui 
des Canadiens à une présence 
militaire dans ce pays ancienne­
ment sous le joug des talibans 
a chuté.

Le politicologue Sami Aoun 
croit lui aussi que le péril est 
plus grand maintenant pour les 
soldats canadiens, qui «croisent 
désormais le fer avec les tali­
bans». «Les talibans ciblent direc­
tement les Canadiens pour qu’ils 
se désengagent de leur mission, 
sachant que les citoyens sont 
contre cette intervention, a expli­
qué M. Aoun hier. Ils veulent 
pousser le danger à un niveau 
qui soit intolérable pour les sol­
dats.» Selon lui, «pour les terro­
ristes, cette guerre psychologique 
est plus facile à gagner contre 
les Canadiens».

Il croit toutefois que cette 
flambée de violence n’est pas le 
fait de la majorité de la popula­
tion, mais plutôt d’islamistes ra­
dicaux qui ont tout intérêt à dé­
stabiliser le gouvernement de 
Hamid Karzaï.

M. Aoun a par ailleurs dit 
craindre que ces incidents n’en- 
tretetiennent un climat de mé­
fiance entre la population et les 
soldats, ce qui nuirait à l’accom­
plissement du mandat donné 
aux militaires canadiens.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne
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Son plan est très clair : 
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Tous les jours cette semaine, 
Marie-France Bazzo, historiens 
et penseurs parlent de la 
chute de plusieurs civilisations. 
«Sommes-nous, nous-mêmes, 
en déclin?»
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au monde darts le club très sélect 
des dirigeants de gouvernement ou 
d’Etat. Un dossier complet sur elles.

Aux Grands Reportages,
un petit village en Équateur 
se bat contre des géants 
du pétrole pour la survie 
de ses terres.

Aux lendemains des Oscars, 
François Dompierre en profite 
pour nous remémorer les plus 
belles musiques de films.
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Assemblée d’investiture de Martin Lemay dans Sainte-Marie-Saint-Jacques

Boisclair met Charest au défi d’adopter 
une loi sur les changements climatiques

C LAIRAN D RÉ E 
CAUCHY

Le chef du Parti québécois, 
André Boisclair, met au défi 
le gouvernement Charest de 

prendre les devants sur les chan­
gements climatiques en faisant 
adopter une loi, sans attendre 
le fédéral.

Cette loi et le plan qui l'accom­
pagnerait devraient fixer un ob­
jectif de réduction des gaz à effet 
de serre (GES) de 6 % par rap­
port au niveau de 1990. Comme 
les émissions ont augmenté d'en­
viron 10 % depuis cette date, c’est 
donc dire que le Québec devrait 
diminuer ses émissions de 16 % 
d’ici à 2012.

«Je demande à M. Charest de 
prendre l’initiative dans le dossier 
des changements climatiques, de 
proposer un plan québécois qui 
s’appuie sur une loi, de rallier à la 
fois les gens des entreprises et des 
milieux environnementaux derrière 
une proposition québécoise. [...] 
Plutôt que de subir les décisions 
d’Ottawa, que [Jean Charest] bâ­
tisse un consensus chez nous», a 
soutenu M. Boisclair lors de l’as­
semblée d’investiture de son can­
didat, Martin Lemay, pour la pro­
chaine élection partielle dans la 
circonscription de Sainte- 
Marie-Saint-Jacques.

Pour M. Boisclair, Québec de­

vrait profiter de la confusion qui 
régne à Ottawa sur le sujet, avec 
l’élection du gouvernement 
conservateur, pour prendre les 
devants. Si le ministre de l'Envi­
ronnement précédent, Thomas 
Mulcair, s’etait prononcé en fa­
veur de l'objectif de 6 % de réduc­
tion, il n'avait toutefois pas enco­
re rendu public de plan en bonne 
et due forme sur les change­
ments climatiques.

La proposition du Parti québé­
cois pourrait se traduire par des 
objectifs de réduction moins 
contraignants pour les entreprises 
québécoises. En effet, les émis­
sions élevées de l'Alberta ne se­
raient pas prises en compte dans 
le calcul auquel seraient assujet­
ties les entreprises québécoises.

«Je fais le choix d’une approche 
territoriale plutôt que d’une ap­
proche sectorielle. C’est de cette fa­
çon qu’on va respecter les compé­
tences du Québec, mais qu’on va 
aussi respecter les efforts faits par 
les Québécois ces dernières années 
pour diminuer leurs émissions», a 
fait valoir M. Boisclair.

La gauche dans le portrait
Le spectre de Québec solidaire 

était très présent hier à l'assem­
blée d’investiture péquiste. Si au­
cun des intervenants qui ont pris 
la parole n’a nommé la nouvelle 
formation politique, tous ont souli-

PEDRO Rl’lZ I.K OKYOll
Ancien maire d’arrondissement, Martin Lemay a été confirmé hier comme candidat du Part 
québécois dans la circonscription de Sainte-Marie-Saint Jacques, en présence du chef du parti 
André Boisclair.

gné que le Parti québécois était la 
«seule alternative» au gouverne­

ment Charest, ou encore le «seub 
à pouvoir réaliser la souveraineté.

Né le mois dernier de la fusion 
de l’Union des forces progres­

sistes et de l’Option citoyenne 
(fondée par Françoise David), le 
parti Québec solidaire fera son 
entrée sur la scène électorale 
avec cette élection partielle, que 
le gouvernement doit déclencher 
au plus tard le 18 mars prochain. 
C'est la militante féministe Ma­
non Masse, ancienne compagne 
de route de Françoise David à la 
Federation des femmes, qui por­
tera les couleurs de la formation 
de gauche.

•Le défi, pour le Parti québe 
cois, c'est d'expliquer aux gens de 
Sainte-Marie-Saint-Jacqucs que 
nous sommes la vraie alternative 
au gouvernement dr M Charest, 
nous sommes des souverainistes, 
des écologistes, des altermondia- 
listes», a plaidé André Boisclair 
en présentant son candidat pour 
l'élection imminente.

Bien connu sur la scène munici­
pale, où il a été conseiller puis 
maire d'arrondissement, Martin 
1 emay entend mettre l'accent sut 
les transports en commun dans le 
cadre de la prochaine campagne.

M. Lemay rappelle que le gou­
vernement vient de reporter de 
nouveau la publication de sa poli 
tique de financement des trans­
ports en commun. •Cela fait trois 
ans que nous l'attendons!», dénon­
ce le candidat péquiste.

Ia’ Devoir

Légère hausse de la 
syndicalisation au Québec

Equité salariale : Rosette Côté essuie 
les foudres du milieu syndical

CLA1KANDRÉE
CAUCHY

Le milieu syndical s’insurge 
contre la déclaration de la pré­
sidente de la Commission de 

l'équité salariale voulant qu'on ne 
puisse faire la grève sur le dossier 
de l’équité.

«On trouve cela indigeste pas 
mal. On n’a jamais été d’accord 
avec cette approche-là», a lancé le 
présidente de la Fédération des 
travailleurs et des travailleuses du 
Québec (FTQ), Henri Massé. La 
centrale accuse la présidente de la 
Commission, Rosette Côté, de 
«politiser» les discussions sur 
l’équité salariale.

Pour M. Massé, la loi sur l’équi­
té salariale adoptée en 1996 visait 
à déjudiciariser le processus, qui 
traînait souvent en longueur de­
vant les tribunaux, pour le rame­
ner dans le giron des relations de 
travail. «L'existence de comités sur 
l’équité ne nous empêche pas d’en 
discuter un peu partout, avec nos

membres, quand on rencontre l'em­
ployeur. C’est un peu comme si [les 
comités étaient] un tribunal de 
l’équité. Justement, on a voulu une 
loi pour sortir cela des tribunaux et 
que cela se fasse au niveau des rela­
tions de travail, en discussions. »

Dans une entrevue accordée au 
Devoir vendredi dernier, 
Mme Côté accusait les syndicats 
d'entretenir la confusion entre les 
négociations collectives et le pro­
cessus d’équité salariale, entraî­
nant leurs membres dans des 
moyens de pression injustifiés.

Cette intervention survient 
alors que les centres de la petite 
enfance (CPE) syndiqués affiliés 
à la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) s’apprêtent à dé­
clencher une grève d’une heure 
par jour, à partir du 13 mars pro­
chain pour accélérer les pourpar­
lers sur l’équité salariale. En théo­
rie, les syndiqués des CPE ont le 
droit de grève parce que leurs 
conventions collectives sont 
échues. Or les syndicats ne mobi­

lisent pas leurs membres sur la 
base des matières négociées dans 
la convention, mais bien sur le 
dossier de l’équité salariale.

Centrale des syndicats du 
Québec (CSQ) déplore elle aussi 
l’intervention de la présidente de la 
Commission de l’équité salariale, 
l’accusant de se mêler d’un dossier 
qui dépasse son «champ de juridic­
tion». «L’illégalité d’un moyen de 
pression, cela dépend du moment où 
tu le fais, cela ne va pas avec le dos­
sier. [,..] Cela ne lui appartient pas 
de juger de la légalité ou non d'une 
grève, cela relève d’autres instances», 
a déclaré la vice-présidente de la 
CSQ, Louise Chabot.

Elle précise par ailleurs que les 
employés du secteur public, dont 
la convention a été décrétée par 
loi spéciale en décembre et qui 
par conséquent n’ont plus le droit 
de grève, ne pourraient de leur 
côté débrayer s’ils jugeaient que 
le processus de l’équité salariale 
piétinait. Cela dit, une fois que 
des syndiqués ont acquis le droit

de grève légal, la Commission 
sur l’équité salariale «n’a pas à in­
tervenir» au sujet des «stratégies 
que les organisations syndicales 
peuvent déployer».

Mme Chabot est cependant 
d’accord avec la présidente de la 
commission lorsqu’elle souligne 
que l’équité salariale ne peut faire 
l’objet de négociations. Le prési 
dent de la FTQ note pour sa part 
qu’il peut y avoir un effet de vases 
communicants entre l’équité sala­
riale et les négociations collec­
tives. Le processus visant à inieux 
rétribuer les emplois féminins 
peut avoir pour effet de «couper 
sur les augmentations salariales de 
tout le monde», précise M. Massé.

La CSN, qui représente les syn 
diquées des CPE menaçant de fai­
re la grève, a préféré ne pas com­
menter les déclarations de 
Mme Côté hier. Elle le fera plutôt 
ce matin au cours d'une conféren­
ce de presse.

Le Devoir

ALEXANDRE S 1111 I DS

Les dernières données de Sta­
tistique Canada sur la popula­
tion active pour l’année 2005 

confirment une très légère re 
montée du taux de syndicalisation 
au Québec comparativement à 
Tannée 2004.

L'an dernier, le nombre de syn­
diqués au Québec s'est établi à 
1 293 100, soit 18 8(X) de plus que 
l'année précédente. Ainsi, le taux 
de syndicalisation est passé de 
39,9 % à 40,2 %, ce qui représente 
une légère hausse de 0,3 %. la- 
Québec demeure d’ailleurs la pro­
vince canadienne la plus syndi­
quée, alors que la moyenne natio­
nale se chiffre à 32 %, les Alber- 
tains sont les moins portés vers la 
syndicalisation au pays, avec un 
taux de 23,6 %.

«Cette légère augmentation du 
taux de syndicalisation témoigne de 
la résistance du mouvement syndi 
cal malgré les milliers de pertes 
d’emplois particulièrement dans le 
secteur industriel, estime le secré­
taire général de la Fédération des 
travailleurs du Québec, René Roy.

Cela démontre que le mouvement 
syndical est plus que jamais essen­
tiel pour défendre les droits des tra­
vailleurs et des travailleuses.»

Par ailleurs, le salaire horaire 
moyen des travailleurs syndiqués 
était <le 20,74 $ en 2005, compara­
tivement à 16,88 $ pour les non- 
syndiqués, soit un écart de 23 %. 
L'écart salarial entre les hommes 
et les femmes est également 
moins grand chez les syndiqués 
que chez les non-syndiqués.

la- fait d’être syndiquées aug­
mente d'ailleurs substantielle­
ment la rémunération horaire 
des travailleuses, qui était de 
20,20 $ en 2005, comparative­
ment a 15,01 $ pour celles qui ne 
sont pas syndiquées.

«Ces données montrent une fois 
de plus que nen n ’est acquis et elles 
illustrent bien l 'importance pour les 
travailleurs et travailleuses d'adhé­
rer a une organisation syndicale, 
croit M. Roy. L'écart entre Iti rému 
neration des travailleurs syndiqués 
et non syndiqués montre qu'il faut 
rester vigilant [ ...)»

Le Devoir

Les candidats potentiels à la succession 
libérale multiplient les apparitions

BRUCE CHEADLE

Ottawa — Des candidats poten­
tiels à la succession libérale 
ont multiplié les apparitions sur les 

côtes Pacifique et Atlantique, same­
di, alors que la course à la direction 
du parti commence a prendre for­
me, de manière informelle.

A Halifax, une assemblée annuel­
le des liberaux de la Nouvelle-Ecos­
se a attiré une demi-douzaine d'aspi­
rants éventuels. En même temps, à 
des milliers de kilomètres de là, à 
Vancouver, une reunion des libé­
raux de la Colombie-Britannique a 
été l’occasion d’une visite de trois 
autres candidats pressentis.

Alors qu'aucun meneur ne 
semble se détacher du peloton et 
que les paramétrés de la course — 
dont son calendrier — ne seront 
pas precises avant deux semaines, 
les rumeurs font état d'une dizaine 
de candidats potentiels.

Les noms de Robert Prichard, 
president et chef de la direction de 
Torstar, et de David McGuinty, dé­
puté libéral et frere du premier mi­
nistre ontarien, sont apparus dans 
les conjectures. M. McGuinty, qui 
représente une circonscription fé­
dérale d'Ottawa, a confirme qull en­
visageait de se porter candidat Les 
intentions de M. Prichard demeu­
rent pour le moment inconnues.

• Plusieurs personnes de valeur ai­
meraient qu il soit candidat, et elles 
tentent de le persuader, a affirme 
lors d'une entrevue Tex-premier 
ministre ontarien David Peterson. 
C'est un fiit que je peux confirmer.»

M. Pnchard. ancien recteur de 
U niversité de Toronto et doyen de 
la faculté de droit de l'etablisse­
ment n'etait pas disponible pour li­
vrer son point de vue samedi

Candidate déclarée
La seule candidate déclarée est 

Martha Hall Findlay L’avocate et 
femme d’affaires est surtout 
connue pour avoir cédé la candida­
ture libérale de Newmarket-Aurora 
à Belinda Stronach qui, en mai, a 
quitte les rangs conservateurs pour 
se joindre aux libéraux, à la 
Chambre des communes.

Lors de l’élection de 2004, 
M. Hall Fmdlay avait été défaite par 
Mme Stronach. dont la victoire re­
posait sur une marge relativement 
peu élevée de 700 voix.

Mme Stronach, qui a été battue 
lors de la course a la direction des 
conservateurs, il y a exactement 
deux ans, semble maintenant s'acti­
ver en vue d’une participation a cel­
le du Parti liberal

Sa candidature a bénéficié d’un 
appui public de la part de Reg AL 
cock cette semaine. L’ex-président 
du Conseil du trésor, défait au der­
nier scrutin dans la région de Win­
nipeg. appuyait le chef liberal Paul 
Martin durant la derniere course à 
ladirectioa

•Pour l’instant, je suis un ami et 
admirateur, et je travaillerai à sa 
campagne si elle décide d’y aller», a 
dit M. Alcock vendredi, ajoutant

Chantal Hébert
La chronique de Chantal 

Hébert sera de retour dans 
deux semaines.

qu’il aidait Mme Stronach a «éva­
luer la situation».

Plusieurs croient que la riche 
fille de l’homme d’affaires Frank 
Stronach participera à la course. 
Certaines réserves ont néanmoins 
été exprimées par une personnalité 
influente chez les libéraux, qui est 
aussi proche de Mme Stronach.

«Je crois qu 'il est difficile d ’être la 
fille d'un entrepreneur qui a connu 
autant de succès, a dit Tex-ministre li­
béral Brian Tobin, membre du 
conseil d’administration de Magna. 
Le fait d’avoir été chef de la direction 
de l’entreprise fondée par son père ne 
contribue pas à ce qu'elle soit prise au 
sérieux autant qu elle le devrait. •

Selon lui, il est «normal et natu­

rel» que les gens se demandent si 
elle a ^rf ses preuves et si elle était ef­
ficace». Après l'avoir côtoyée briève­
ment au conseil d’administration de 
Magna, M. Tobin a toutefois affir 
mé qu'en fait «elle était très efficace».

Durant la fin de semaine, 
Mme Stronach était a Halifax, tout 
comme Mme Hall Fmdlay et les dé- : 
putes libéraux Scott Brison, Carolyn ; 
Bennett Maurizio Bevilacqua, Ken 
Dryden et Michael Ignatieft

Sur la côte Ouest, les députés 
Stéphane Dion, Joe Fontana et 
Joe Volpe étaient présents lors 
d'une réunion des libéraux en 
Colombie-Britannique.

E N

La SSJB réclame 
100 000 $ à 
Sheila Copps
Di Société Saint-Jean-Baptiste 
(SSJB) réclame 100 (XX) $ à Tex- 
ministre du Patrimoine canadien 
Sheila Copps a la suite de propos 
qu’elle a tenus durant la dernière 
campagne électorale fédérale. la

B H E F

SSJB soutient que Mme Copps a 
tenu des propos dommageables 
a son égard en soutenant sur les 
ondes de Radio-Canada que la 
SSJB avait bénéficié d’un finan­
cement de la part du Parti qué­
bécois en prévision du référen­
dum la SSJB en a aussi contre 
les déclarations de Mme Copps 
selon lesquelles il existait un 
équivalent souverainiste à Op­
tion Canada. - PC

Presse canadienne
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Montréal
Sommaire du rapport des dépenses électorales des partis politiques autorisés 
et des rapports des candidats indépendants autorisés
Élection générale du 6 novembre 2005

Partis politiques Candidats indépendants

Équipe Anjou Équipe

Bourque'

Équipe

Jeremy Searle2

Equipe

Tremblay3

Équipe

Ville-Marie

Oser

Outremont
Parti des 

citoyens 

d'Outremont

Parti

éléphant blanc 

de Montréal

Projet

Montréal

Candidat Agent officiel

Agent officiel Michel

Foisy
Michel

Montmorency

Johanna

Dupont
Marc A 

Deschamps

Louise

Houle

Marc

Dionne
Marc-André

Gladu
Marika

Abrahamian

Szendrei

Pierre

Barrieau

Maire de Montréal
Montant maximum4 

Montant dépensé

Pierre Bourque

618 031,86$ 

583 397.86 $

Gérald Tremblay

618 031,86$ 

516 395,43 $

Michel Bédard

618 031.86$ 

0,00$

Richard Bergeron

618 031,86$

! 872,07 $

Arrondissement
Ahuntsk-Cartierville

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Maurice Beauchamp

61 602,72 $ 

56 831,05$

Marie-Andrée Beaudoin

61 602,72 $ 

44 552,12$

Yves Laporte
61 602.72 $ 

451,59$

Conseiller de la ville 

Sault-au-Récollet

Montant maximum4 

Montant dépensé

Achille Polcaro

11 101,68$ 

10 420,81 $

Jean-François St-Onge

11 101,68$

8 659,08 $

Marie-Pier

Léger-St-Jean

11 101,68 $ 

0,00 $

Jean-Jacques

Milot Jean-Louis

11 101,68$ 

160,26$

Jean-Jacques

Milot Jean-Louis

Saint-Sulpice

Montant maximum4 

Montant dépensé

Alain André

11 454,06$

9 402,28 $

Jocelyn Ann Campbell

11 454,06$

8 861,40$

Pascal Côté

11 454,06 $

1 010,08 $

Ahuntsic

Montant maximum4 

Montant dépensé

Hasmig Belleli

11 378,46 $ 

11 030,64 $

Pierre Lapointe

11 378,46$

8 818,12$

Pierre-Léo

Mongeon-Bourdonnais

11 378,46 $ 

144,47 $

Bordeaux-Cartierville

Montant maximum4 

Montant dépensé

Noushig Éloyan

11 743,02 $ 
10 932,00 $

James Kromida

11 743,02 $
9 027,66 $

Annik Collin

11 743,02 $ 
0,00$

Anjou

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Luis Miranda 

* 20 490,00$ 

19 516,95$

Rémi Arsenault

20 490,00 $ 
17 976,96$

Carol Beaupré

20 490,00 $ 
15 292,39$

Gilles Rhéaume

20 490,00 $ 
0,00$

Conseiller de la ville

Montant maximum4 

Montant dépensé

Andrée Hénault

14 827,50$ 

14 123,37$

André Allard

14 827,50$ 

12 897,23 $
Paul-Yvon Perron

14 827,50 $ 
10 905,62 $

Gilles Bédard

14 827,50 $ 

0,00 $

Conseiller d'arrondissement 

Ouest

Montant maximum4 

Montant dépensé

Gilles Beaudry

6 956,28 $

6 625,96 $

Sahar Hawili

6 966,28 $ 
5 923,27 $

Pierre Leclaire

6 956,28$

4 961,26$

Est

Montant maximum4 

Montant dépensé

Rémy Tondreau

6 209,10 $
5 914,31 $

Léo Hamel

6 209,10$

5 377,97 $
Rachelle Tremblay

6 209,10$ 

4 676,18 $
Centre

Montant maximum4 

Montant dépensé

Michelle Zammit

6 223,38 $
5 927,85 $

Joelle Manset

6 223,38 $
5 388,49 $

Hugues Gilbert

6 223,38 $ 
4 684,51 $

Éric Richardson

6 223,38 $ 
0,00$

Céte-des-Neigcs—

Notre-Dame-de-Grace

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Sonya Biddle

70 473,84 $ 
55 039,51 $

Jeremy Searle

70 473,84 $ 
47 081,50$

Michael Applebaum

70 473,84 $ 
53 976,91 $

Alexandre Montagano 

70 473,84 $ 
18 111,97 $

Alexandre Montagano

Conseiller de la ville

Darlington

Montant maximum4 

Montant dépensé

Kashmir Singh Randhawa 

10 228,08 $
8 861,58$

Irwin Rapoport

10 228,08 $
1 219,03 $

Saulie Zajdel

10 228,08 $ 
8 574,50 $

Francine Brodeur

10 228,08 $ 
9 146,58 $

Trevor Hanna

10 228,08 $ 
0,00$

Alex Robles

10 228,08 $ 
984,58 $

Alex Robles

Côte-des-Neiges

Montant maximum4 

Montant dépensé

Pierre-Yves Melançon

9 781,62 $ 
9 317,81 $

Marc Dupont

9 781,62 $
1 191,97 $

Francine Senécal

9 781,62 $
8 039,92 $

Kamran Saleh

9 781,62 $ 
2 663,22 $

Magda Popeanu

9 781,62 $
7 012,65 $

Snowdon

Montant maximum4 

Montant dépensé

Michelle Serano

10 420,44 $ 
8 647,90 $

Shireen Peyrow

10 420,44 $
1 219,03 $

Marvin Rotrand

10 420,44 $
8 684,98 $

Notre-Dame-de-Gr&ce

Montant maximum4 

Montant dépensé

Thomas Snabl

10 949,64 $ 
9 682,25 $

Robert Dupont

10 949,64 $
1 918,40 $

Marcel Tremblay

10 949,64 $ 
8 989,20 $

Jeff Itcush

10 949,64 $
4 946,39 $

Loyola

Montant maximum4 

Montant dépensé

Georges Pentsos

11 739,24 $ 
10 649,93 $

Diana Tabatabai

11 739,24 $
1 918,40 $

Warren Allmand

11 739,24 $ 
9 720,60 $

Sergey Sterlikov

11 739,24 $ 
0,00$

lachine

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Jasson Finney

20 530,32 $ 
18 969,36$

Claude Dauphin

20 530,32 $ 
15 721,63 $

Conseiller de la ville

Montant maximum4 

Montant dépensé

Georges Bakopanos

14 851,02 $ 
13 518,69 $

Jane Cowell-Pbitras

14 851,02 $ 
11 396,41 $

Allan Remi Fleafy

14 851,02 $ 
0,00$

Conseiller d'arrrondissement

Du Canal

Montant maximum4 

Montant dépensé

Montant maximum* 

Montant dépensé

Houria Gaceb

6 255,30 $
6 139,57 $

Elizabeth Verge

6 255,30 $ 
4 882,26 $

Alice Grier

6 255,30$ 

N/P5

Jean Hainault

6 255.30 $ 
N/P5

Alice Grier

Jean Hainault

J.-Émery-Provost

Montant maximum4 

Montant dépensé

Antonio de Bordes

6 567,78 $
6 287,59 $

Bernard Blanche!

6 567,78 $ 
5 036,75 $

Fort-Rolland

Montant maximum4 

Montant dépensé

Maureenn Maher

6 588,36 $ 
6 301,51 $

Jean-François Cloutier

6 588,36 $ 
5 160,80$

Mario Durante

6 588,36 $
6 476,06 $

Yolande Rousse

laSalk

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Michael Vadacchino

37 371,12$ 

28 757,53 $

Manon Balte

37 371,12 $ 
26 356,59 $

•

Conseiller de la ville 

Sault-Saint-louis

Montant maximum* 

Montant dépensé

Gérald lariviére

13 134.90$ 

10 224,01 $
*

Richard Deschamps

13 134,90$ 

9 128,59$

François Dumoulin

13 134,90$ 

0,00$

Sergio Borja

13 134,90$ 

387,63 $
Antonio Massana

13 134,90$

4 663,34$

Antonio Massana

C<cil-P. Ntmrnun
Montant manimum* 

Montant dtptnsf

Giovanni BatufTa

13 819,92 $ 
10 751,14$

Alvaro Farmaco

13 819,92$ 

9 728.88 $

Daniel St-Hilaire

13 819,92 $ 
0,00$

Conseiller d'arrondissement 

Sautt-Saint-louis

Paste 1
Montant maximum4 

Montant dépensé

Cécile Duhamel

13 134,90$

9 794,44 $

Ross Blackhurst

13 134,90$ 

9 128,47$

Malynda Van too

13 134,90$ 

387,63 S

f\»te 2
Montant maximum* 

Montant dépense

lise Furiatt

13 134,90$ 

9 758,98$

Laura Paleshnl

13 134,90$ 

9 335,72 $
Ntwman

Poitt 1
Montant maximum* 

Montant dopons*

Mario Orlando

13 819,92$ 

10 295,67 $

Vincenzo Cesari

13 819,92$ 

9 728.79 $
PtntT I

Montant maximum* 

Montant dépens*

Sukhdev Singh

13 819,92 $ 
10 344,52 $

Lise Zarac

13 819,92 $ 
9 521,76$

Mairt
Montant maximum* 

Montant d^pfnso

Normand Mannacei

10 206,06 $ 
9 806.99$

Richard Bélanger

10 206.06$ 

9 47658$

Amma Ouagouaq

10 20606$

0,00 $
Conscilkf d-arrondissement 

Pterre-forettef
Montant maximum* 

Montant dépense

Mar'e Bertrand

3 764,28 $
3 582,84 $

Diane Gibb

3 764.28 $ 
3 25605$

r
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Equipe Anjou

Agent officiel

Denis-Benjamin-Vtger
Montant maximum4 

Montant dépensé

Jacques-Bizard
Montant maximum4 

Montant dépensé

Sainte-Geneviève
Montant maximum4 

Montant dépensé

Maire
Montant maximum4 

Montant dépensé

Conseiller de la ville 
Tétreaultville

Montant maximum4 
Montant dépensé

Maisonneuve—Longue-Pointe
Montant maximum4 

Montant dépensé

Hochelaga
Montant maximum4 

Montant dépensé

Partis politiques

Michel
Foisy

Christian Larocque
3 777,72 S 
3 591,88 $

Geoffrey Arscott
3 567,30 $ 
3 450,06 $

Philippe Biron

Équipe

Bourque'

Michel
Montmorency

3 238,44 $ 
3 228,35 $

Lyn Thériault Faust
67 695,36 $ 
57 443,53 $

Gaëtan Primeau
12 754,38 $ 
11 654,62 $

Claire St-Arnaud
12 197,04 $ 
11 543,88 $

Laurent Blanchard
12 154,62 $ 
11 863,16 $

Équipe

Jeremy Searle2

Johanna
Dupont

Equipe
Tremblay3

Marc A 
Deschamps

Christopher Uttle
3 777,72 % 

3 265,58 S

François Robert
3 567,30 $ 
3 144,74$

Philippe Vbisard
3 238,44 $ 
2 955,79 $

Pierre Bélanger
67 695,36 $ 
48 588,53 $

Marcel Henry
12 754,38 $ 
9 681,99 $

Monique Comtois-Blanchet 
12 197,04$ 
9 502,41 $

Luc Larivée
12 154,62 $ 
9 478,24 $

Équipe

Ville-Marie

Louise
Houle

Oser
Outre mont

Marc
Dionne

Parti des 

citoyens 
d'Outremont

Marc-André
Gladu

Parti
éléphant blanc 

de Montréal

Mari La 
Abrahamian 

Szendrei

Projet
Montréal

Pierre
Barrieau

Éric Alan Caldwell

67 695,36 $ 
386,45 $

Pascal Meilleur
12 754,38$

0,00$

Luce Beaulieu
12 197,04$ 

843,82 $

Arias-José Féliciano
12 154,62 $ 

1 008,66 $

Candidats indépendants

Candidat Agent officiel

Louis-Riel
Montant maximum4 

Montant dépensé

Richer Dompierre
12 099,60$ 
11 286,94 $

Nicolas Tétraull
12 099,60$ 
9 305,84 $

Daniel Archambault
12 099,60$

0.00$

Montréal-Nord
Maire

Montant maximum4 
Montant dépensé

Élaine Bissonnette
39 694,56 $ 
29 643,16$

Marcel Parent
39 694,56 $ 
28 878,41 $

Conseiller de la ville 
Marie-Clarac

Montant maximum4 
Montant dépensé

Ibrahim Mustapha
14 446,56 $ 
11 463,46 $

James V. Infantino
14 446,56$ 
10 777,34 $

louis Langevin
14 446,56$

0,00$

Monica Campo
14 446,56 $ 

80,51 $

Ovide-Clermont
Montant maximum' 

Montant dépensé

Roland Carrier
13 863,60 $ 
10 749,10$

Jean-Marc Gibeau
13 863,60 $ 
10 235,47 $

Mathieu Bélanger
13 863.60$

0.00$

Said Ghoulimi
13 863,60$ 

544,61 $

Conseiller d’arrondissement 
Marie-Clarac

Montant maximum' 
Montant dépensé

Ovide-Clermont
Montant maximum' 

Montant dépensé

Diane St-Pierre
14 446,56 $ 
11 317,42 $

Justine Charlemagne
13 863,60 $ 
10 749,17 $

Clementina Teti-Tomassi
14 446,56 $ 
10 777,43 $

Robert La Rose
14 446,56$ 

845,29 $

Normand Fortin
13 863,60$ 
10 235,53 $

Micheline Ciarlo
13 863,60$

0,00$

Outremont
Maire

Montant maximum' 
Montant dépensé

Frédérick Churchill
11 601,72 $ 
11 596,44 $

Stéphane Harbour
11 601,72 $ 
9 238,92 $

Christine Hernandez 
H 601,72 $ 
11 002,07 $

Claude Gladu 
11 601,72 $ 
3 953,94 $

Conseiller d’arrondissement 
Oaude-Ryan

Montant maximum’ 
Montant dépensé

Montant maximum' 
Montant dépensé

Joseph-Beaubien
Montant maximum' 

Montant dépensé

Robert-Bourassa
Montant maximum1 

Montant dépensé

Marc Vanier Vincent
4180,92 $ 
3 942.70 $

Debbie de Kochendoerffer 
4114,14$ 
3 897,69 $

Olivier Trudeau
3 677,34 $ 
3 604,30 $

Louis Moffatt
4 180,92 $ 
3 418,40$

Jean Marc Corbell
4 180,92 $ 

998,20 $
Céline Forget

4 180,92 $ 
4 161,12$

Jean-Marc Corbeil

Marie Fitzgerald

Claude-B. Piquette
4 114,14$ 
3 380,46 $

Paul-Guy Duhamel 
4 114,14$ 
4 081,49 $

Marie Cinq-Mars
3 677,34 $ 
3 005,21 $

Jeanne-Sauvé
Montant maximum’ 

Montant dépensé

Pierrefonds-Roxboro
Maire

Montant maximum' 
Montant dépensé

Jérôme Plantard
3 771,84$ 
3 668,01 $

Michael Labelle
31 187,04 $ 
24 489.12 $

Ana Nunes
3 771,84 $ 
3 059,27 $

Monique Worth
31 187,04 $ 
23 249,28 $

Nimâ Valéfie Machouf 
31 187,04 $ 

1 993,81 $

Conseiller de la ville 
Est

Montant maximum4 
Montant dépensé

Montant maximum' 
Montant dépensé

Ouest
Montant maximum* 

Montant dépensé

Conseiller d’arrondissement 
Est

Montant maximum' 
Montant dépense

Ouest
Montant maximum’ 

Montant dépensé

Christina Ibrahim
12 428,46 $ 
10 168,43 $

Éric McCarty

10 921,08$ 
8 924,76 $

Mo’reen Alcock
12 428,46 $ 
9 940,58 $

Serge David
10 921,08 $ 
8 924,68 $

Christian G. Dubois
12 428,46$ 
9 272,88 $

Michel Ubbé
12 426,46$

0.00$

René E. LeBlanc
12 428,46$ 
6 200,00 $ 

Edward Hoyer
12 428,46 $ 

14.01 $

Allan Donaghy 

Edward Hoyer

Bertrand A Ward
10 921,08 $ 
8 140,45 $

Sylvain Dionne
10921,08$

0,00$

Roger Trottier
12 428,46$ 

9 273,11 $

Rémi Garand
12 428,46$

0,00$

Catherine Talbot
10 921,08$ 
8 140,42 $

Tyrell Alexander
10 921,08$

0,00$

Plateau-Mont-Royal
Maire

Montant maximum4 
Montant dépensé

Richard Théorct
49 153,92 $ 
39 992,89 $

Helen Fotopulos
49 153,92 $ 
34 992,73 $

Claude Mainville
49 153,92 $ 

4 307,32 $

Conseiller de la ville 
Mile End

Montant maximum* 
Montant dépensé

DeLorimier
Montant maximum* 

Montant dépensé

Serge H. Malaison
11 654,82 $ 
9 903,58 $

Christine Poulin
12 535,56 $ 
10 724,67 $

Michel Labrecque
11 654,82 $ 
8 384,24 $

Christine Milton
12 535,56 $ 
8 890.06$

Claire Tranquille
11 654,82 $ 

1 089.40 t

Cari Boileau
12 535,56 $ 

2 512,19$

Jeanne-Mance
Montant maximum* 

Montant dépensé

Conseiller d’arrondissement 
Mile End

Montant maximum* 
Montant dépensé

Rose Carone
11 920,68 $ 
9 701,60 $

Dïmitrios Koufogiorgas 
11 654.82 $ 
10 216,78$

Michel Prescott
H 920,68 $ 
8 537,17$

Diego Blais
11 920,68 $ 
2 663,52 $

Alexandre Lefebvre
11 920,68 $

0,00$

André Cardinal
11 920,68$ 
3 380,06 $

Elenï Fakotakîs-Kolaitis
11 654.82 $ 
8 384,30 S

Elhaoussme Tahmi
il 654,82 $ 
2 170.68 $

Jacques Méthot
11 65402 $

0.00$

Jacques Méthot

Delonmier
Montant maximum* 

Montant dépensé

Huguette Tnjdel
12 535,56$ 
10 14105$

Josée Duplessis
12 535.56 $ 
8 890.17$

Émitte Thuillier
12 535,56$ 
2 51304 $

Jeanne-Mance
Montant maximum* 

Montant dépensé

Natercia Rodrigues
11 920,68 $
9 746.44 $

Isabel Dos Santos
11 920.68 $ 
8 53701 $

Suzanne Botvin
11 920,68 $ 
4 27007$

Rivière-de s-Plaûio-

Montant maximum* 
Montant dépensé

Colette Paul
54 014.64$ 
40 638.40$

Cosmo Maciocia
$4 014,64$ 
41 450.72 $

Manus Mmter
54 014,64$ 

S 558.36 $

Conseillée de la vMe 
La Ptunte-aux -Prunes

Montant maximum4 

Montant dépensé

Nicolas Montmorency
13 36500$ 
1106402$

Michel Plante
13 36600$ 
10 22S.13 $

Daniel Lawe
13 36500$ 
4 15503*

Dinner Pellet.er-Chgvcre 

13 36500* 
000*

Nicolas Bergeron
13 36500$ 

000$
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Partis politiques Candidats indépendants

Équipe Anjou Équipe

Bourque1

Équipe

Jeremy Searle2

Equipe

Tremblay3

Équipe

Ville-Marie

Oser

Outremont
Parti des 

citoyens 

d'Outremont

Parti

éléphant blanc 

de Montréal

Projet

Montréal

Candidat Agent officiel

Agent officiel Michel

Foisy
Michel

Montmorency

Johanna

Dupont

Marc A. 

Deschamps

Louise

Houle

Marc

Dionne
Marc-André

Gladu
Marika

Abrahamian

Szendrei

Pierre

Barrieau

Pointe-aux-Trembles

Montant maximum4 

Montant dépensé

André Bélisle

12 748,50 S

10 005,64 S

Scott McKay

12 748,50$

9 870,57 $

Claude Legris

12 748,50$

4 155,03 $

Javid Meilleur

12 748,50$ 

(0,01)$

Rivière-des-Prairies

Montant maximum4 

Montant dépensé

Claire Audet

12 839,22 $

11 811,87 $

Joe Magri

12 839,22 $

10 035,69 $

Alexandre Bessette

12 839.22 $ 

0,00$

Conseiller d'arrondissement

La Pointe-aux-Prairies

Montant maximum4 

Montant dépensé

Joseph Di Pietro

13 365,90 $ 

10 531,05$

Yolaine Gagné Frisko

13 365,90$

10 225,06 $

Jean-François Vachon

13 365,90$ 

0,00$

Pointe-aux-Trembles

Montant maximum4 

Montant dépensé

Suzanne Decane

12 748,50$ 

10 173,36$

André Dutremble

12 748,50$

9 870,51 $

Robin Gagnon

12 748,50 $ 

0,00$

Rivière-des-Prairies

Montant maximum4 

Montant dépensé

Nina V. Fernandez

12 839,22 $

11 743,25 $

Maria Calderone

12 839,22 $

10 035,55$

Jean-Michel Châtaigne

12 839,22 $ 

50,67$

Rosemont—La Petite-Patrie

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Denise Larouche

69 265,68 $ 

58 341,38 $

André Lavallée

69 265,68 $ 

48 896,48 $

Marc-André Gadoury

69 265,68 $

3 979,68 $

Conseiller de la ville 
Saint-Édouard

Montant maximum4 

Montant dépensé

François Purcell

12 641,82 $ 

12 586,57 $

Kenneth Georges

12 641,82 $

9 530,19 $

David Bédard

12 641,82 $ 

0,00$

Beatriz Guarin

12 641,82 $

1 362,94 $

Étienne Pélissier

12 641,82 $ 

N/P5

Étienne Pélissier

Étienne-Desmarteau

Montant maximum4 

Montant dépensé

Yvon Roy

12 420,06$ 

10 316,47 $

Carole Ou Sault

12 420,06$

9 402,83 $

David Lessard-Gagnon

12 420,06$ 

0,00$

Cari Bégin

12 420,06 $

1 598,94 $

Vieux-Rosemont
Montant maximum4 

Montant dépensé

Leonardo Flore

12 855,18$ 

10 609,61 $

Gilles Grondin

12 855,18 $

9 652,66$

Patrick Cigana

12 855,18 $ 

304,57 $

Marie-Victorin
Montant maximum4 

Montant dépensé

Nicole Thibault

12 253,32 $ 

11 328,91 $

Carie Bernier-Genest

12 253,32 $

9 307,32 $

Gilles Lortie

12 253,32 $ 

426,90 $

Kettly Beauregard

12 253,32 $

11 466,17 $

Stéphanie K, Aubourg

Saint-Laurent

Maire
Montant maximum4 

Montant dépensé

Vincent Bilodeau

39 257,52 $ 

30 304,87 $

Alan OeSousa

39 257,52 $ 

27 572,26 $

Maudeline Châtaigne

39 257,52 $ 

199,09$

>4

Conseiller de la ville 

CÔte-de-Liesse
Montant maximum4 

Montant dépensé

Manolis Makrls

13 792,20 $ 

10 989,39 $

Laval Oemers

13 792,20 $
9 781,14 $

Roger Gagnon

13 792,20 $ 

0,00$

Bryce Durafourt

13 792,20 $ 

179,35 $

Bryce Durafourt

Normand-McLaren

Montant maximum4 

Montant dépensé

Aref Salem

14 268,90 $

11 349,69 S

Patricia Bittar

14 268,90 $ 

10 054,86 $

Mohammed Benzaria

14 268,90$ 

0,00$

Conseiller d'arrondissement 

CÔte-de-Liesse
Montant maximum4 

Montant dépensé

Michael Benitah

13 792,20 $ 

10 869,13 $

Maurice Cohen

13 792,20 $

9 781,02 $

Lumola Lusiama

13 792,20 $ 

0,00$

Normand-McLaren
Montant maximum4 

Montant dépensé

Benoît Goulet

14 268,90$ 

11 286,97 $

Michèle D. Biron

14 268,90$ 

10 054,93 $

Sébastien Tétreault

14 268,90 $ 

0,00$

Saint-Léonard

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Joseph-Charles Rasehella 

34414,80$ 

27 023,90 $

Frank Zampino

34 414,80$ 

29 248,79 $

Conseiller de la ville 

Saint-Léonard-Est

Montant maximum4 

Montant dépensé

Hugues Suprenant

11 341,08 $

9 303,21 $

Yvette Bissonnet

11 341,08 $

9 667,01 $

Alain Perrier

11 341,08 $ 

0,00$

Saint-Léonard-Ouest

Montant maximum4 

Montant dépensé

Rocco DeRobertis

13 889,22 $ 

11 324,38 $

Dominic Perri

13 889,22 $ 

11 193,51 $

Milan Mirich

13 889,22 $ 

0.00$

Conseiller d'arrondissement 

Saint-Léonard-Est

Montant maximum4 

Montant dépensé

Jean-Marc Boivin

11 341,08 $

9 303,19$

Robert L Zambito

11 341,08 $

9 873,94 $

Domenico Moschella

11 341,08$

9 873,84 $

Domenico Moschella

Saint-Léonard-Ouest

Montant maximum4 

Montant dépensé

Claudia Martinez

13 889,22 $ 

11 874,33 $

Mario Battista

13 889,22 $ 

Il 193,43 $

Sud-Ouest

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Robert Bousquet

33 932,40 $ 

29 787,82 $

Jacqueline Montpetit

33 932,40 $ 

25 265,00 $

Daniel Tremblay

33 932,40 $ 

3 080,54 $

Pierre M. Valiquette

33 932,40 $ 

680,56$

Glenmore Browne

33 932,40 $ 

360,01 $

Brian Nucci

Conseiller de la ville 

Saint-Henri—Petit-Bourgogne— 

Pointe-Saint-Charles

Montant maximum4 

Montant dépensé

Line Hamel

13 341.96$ 

12 434,62 $

Branda Pans

13 341,96 $ 

9 970.61 $

Nicole Cloutier

13 341.96 $ 

0.00$

Saint-Paui-Émard

Montant maximum4 

Montant dépensé

Jean-Yves Cartier

11 606,94$ 

11 158,96$

Daniel Bélanger

11 606,94 $ 

8 682,10 $

Francis Lizotte-Bédard

Il 606,94$ 

0,00$

Conseiller d'arrondissement 

Saint-Henri-Petite-Bourgogne- 

tointe-Saint-Charles

Montant maximum4 

Montant dépensé

Charles Veilleux

13 341,96$ 

12 597,40$

Pierre E. Fréchette

13 341,96 $ 

9 970,70 $

Mathieu Winnicki

13 341,96$ 

0,00$

S»int-P«ul-Ém«r<l

Montant maximum4 

Montant dépens*

RonaW Bossv

11 606,94$ 

11 478,67 $

Paul-Émile Rioux

11 606,94 $ 

8 681,95$

Meiissa Simard

11 606,94 $

0,00$

Verdun

Maire

Montant maximum4 

Montant dépensé

Philippe Lalonde

32 385.12 $ 

25 718,12 $

Claude Trudel

32 385,12 $ 

23 022.69 $

Conseiller de la ville 
Champlain-L'île-des-Soeurs

Montant maximum4 

Montant dépensé

Daniel Beaudin

12 144.96 $ 

10 239,10 $

Ginette Marotte

12 144,96$ 

8 566,67 $

Françoise Desrochers

12 144,96 S 

0,00$

Guytaine Vignola

12 144,96$ 

0,00$

Robert Filiatrault

12 144,96$

4 404,26$

Francine L'Heureux

Desmarchais-Crawford

Montant maximum4 

Montant dépensé

Alain Fortier

11 901,36$ 

9 909,35 $

Alain Tasse

11 901,36$

8 478.94 $

Mathieu Fontaine

11 901,36$ 

10,01)$

Constilltr d'arrondisttmtnt 
Champtain-L'Ilt-dti-Sottiri 

Post» 1
Montant maximum4 

Montant d*p«ns(

Pwtx 2
Montant maximum4 

Montant d*f*ns<

Pierre Labrosse

12 144,96$ 

10 238,98 $ 

Francine LeBlanc

12 144,96$ 

10 238,95 $

Paul Beaupré

12 144,96$ 

8 566.68 $

Mare Touchette

12 144,96$ 

8 56681 $

Nancy Turgeon

12 144.96$ 

0.00$
Francs Fortier

12 144,96$ 

0,00$

Otjmarohail-Crawfofd

1
Montant maximum4 

Montant d*B»n$*

Post» 2
Montant maximum4 

Montant ddpenst

Iréronique Matte
H 901.36 $ 

9 935,92 $ 

8nan McCarthy

Il 901,36 $ 

9 924.89 $

Josée Lavigueur Tbénault

11 901,36$ 

8 47695 $

André Savard

11 901,36$

8 47686 $

laost-

Mairt
Montant maximum4 

Montant ddptnsd

Robert Larairrée

38 204,16$ 

32S1M1 $

Benoît U bon te

38 204,16$ 

30 913J9$

Louse O’Sullivan

38 204,16 

12 937,46 3

Jean-fXe^e Denis

38 204,16 $ 

582 55$

(
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LES ACTUALITES
en bref

Funérailles 
des laniero, 
tués au Mexique
Toronto — C’est aujourd’hui qu’au­
ront lieu en banlieue de Toronto 
les funérailles d#couple laniero, 
dont l’assassinat au Mexique est 
devenue une •affaire d’État». Do­
minic et Nancy laniero ont été tués 
il y a deux semaines dans leur 
chambre d’hôtel de la région de 
Cancun, à la veille du mariage '
d’une de leurs filles. Depuis, l’en­
quête piétine. La police mexicaine 
a notamment été blâmée pour 
avoir montré du doigt deux 
femmes ontariennes comme sus­
pectes, alors qu’elles n’auraient 
rien à voir avec ce double meurtre. 
Des policiers de la GRC participe­
raient dorénavant directement à 
l’enquête, au Mexique. Tous les in­
vités à la cérémonie de mariage à 
Cancun seront inten ogés. - PC

Triple meurtre 
en Ontario
Toronto — Une mère et ses deux 
enfants ont été assassinés, hier ma­
tin, à Aurora, au nord de Toronto, 
en Ontario. Alertés par un appel 
anonyme, les policiers se sont ren­
dus dans une résidence où ils ont 
trouvé les trois corps. Un suspect, 
seton toute vraisemblance le père 
des deux jeunes victimes, a été arrê­
té peu après au volant d’une auto­
mobile.-H7

Autre victime 
d’un carambolage

■
L’immense carambolage du 17 fé­
vrier dernier sur l’autoroute 40, 
près de Lavaltrie, dans Lanaudière, 
a fait une deuxième victime. Daph- 
née Perreault-Lafrenière, la fillette 
de onze ans qui luttait pour sa vie 
depuis deux semaines à l’Hôpital 
Sainte-Justine de Montréal, a suc­
combé à ses blessures samedi ma­
tin. Son père, Sylvain Lafrenière,
41 ans, avait perdu la vie dans le ca­
rambolage. Plus de 80 personnes 
avaient dû recevoir des soins à la 
suite de ce qui avait été qualifié par 
la Sûreté du Québec du pire caram­
bolage de l’histoire au Québec.
Une soixantaine de véhicules 
avaient été impliqués. - PC

Transaction de 67 milliards $ US

ATT rachète BellSouth
ashington — La compagnie 

VV de télécommunicafions amé­
ricaine ATT a annoncé hier le ra­
chat de sa concurrente BellSouth 
pour 67 milliards de dollars, don­
nant naissance à la premiere entre­
prise du secteur aux Etats-Unis.

La nouvelle entité va se placer, 
avec une capitalisation boursière 
de 150 milliards de dollars, loin 
devant sa principale concurrente 
Verizon, qui ne pèse que 93 mil­
liards de dollars.

Dans un communiqué, les deux 
compagnies ont indiqué quelles 
prévoyaient de pouvoir réaliser grâ­
ce à leur fusion des économies 
d’échelle de quelque 18 milliards 
de dollars au total, au rythme de 
deux milliards par an did à 2008 et 
trois milliards annuels à partir de 
2010. La transaction a été approu­
vée par les conseils d’administra­
tion des deux entreprises et doit 
encore recevoir l’accord de leurs 
actionnaires et des autorités de la 
concurrence américaine, indique- 
t-on de même source.

ATT emploie actuellement 
189 000 personnes et BellSouth

63 000. Les deux exploitaient déjà 
en commun la compagnie de télé­
phonie mobile Cingular. Les activi­
tés d’ATT et de BellSouth dans ce 
secteur seront consolidées avec 
celle de Cingular. L’opération doit 
être conclue dans les douze mois.

ATT vient de fusionner l’an der­
nier avec SBC pour former l’une 
des deux premières compagnies 
de télécommunications améri­
caines avec Verizon qui se retrou­
ve maintenant distancée, la troisiè­
me, Sprint/Nextel, affichant une 
capitalisation boursière de 73 mil­
liards de dollars.

L’acquisition de BellSouth ren­
force la position d’ATT dans le 
sud des Etats-Unis et lui permet 
de couvrir une zone allant de la 
Californie à la Floride ainsi qu’une 
large partie du centre et du nord 
du pays. Verizon est mieux im­
plantée sur la côte est du pays. Ce 
partage géographique pourrait fa­
voriser l’obtention d’un feu vert 
des autorités de la concurrence 
américaines.

Agence France-Presse

La proportion d’enfants 
obèses pourrait doubler 
en Europe d’ici à 2010

y

DANICA KIRKA

Londres — La proportion d’en­
fants obèses ou en surpoids 
grave va presque doubler en Eu­

rope et au Moyen-Orient d’ici à 
2010, selon une étude publiée au­
jourd’hui dans la Revue internatio­
nale d’obésité pédiatrique.

•C'est la première génération qui 
aura une espérance de vie plus 
courte que celle de ses parents», a 
prédit le D’ Phillip Thomas, un 
chirurgien — sans lien avec l’étu­
de — qui travaille auprès de pa­
tients obèses à Manchester, dans 
le nord-ouest de l’Angleterre.

D’après la publication, environ 
28 % des enfants sont en sur­
poids en Amérique du Nord et 
du Sud, mais ils devraient être 
près de la moitié d’ici à 2010. 
Dans les pays de l’Union euro­

péenne, si les tendances ac­
tuelles se poursuivent, la propor­
tion d’enfants en surpoids devrait 
passer d’environ 25 % actuelle­
ment à 38 % en 2010.

•Nous avons vraiment une épi­
démie mondiale qui semble toucher 
la plupart des pays», s’est inquiété 
le Dr Philip James, président de 
l’équipe de recherche internatio­
nale sur l’obésité.

D’après les prévisions de l’étu­
de, la proportion d’enfants en sur­
poids devrait beaucoup croître au 
Moyen-Orient, en Amérique lati­
ne, en Asie du Sud-Est et dans le 
Pacifique occidental. Lp Mexique, 
le Chili, le Brésil et l’Egypte affi­
chent des taux comparables aux 
pays complètement industrialisés, 
selon le Dr James.

Associated Press

ALKXANI1RA WINKLER REUTERS
Ce train interurbain était toujours immobilisé par les accumulations de neige, hier, à environ 15 km 
de Munich, en Allemagne. La Bavière a reçu quelque 55 cm de neige en deux jours, un record.

L’ouest de l’Europe perturbé 
par une tempête de neige

Berlin — La neige et le verglas ont provoqué ce 
week-end d’importantes perturbations en Euro­
pe occidentale, surtout en Allemagne et en France, 

avec des milliers de personnes bloquées, des vols an­
nulés et des centaines d’accidents dont le bilan est 
d’au moins 17 morts.

Le pays le plus touché est l’Allemagne, où 10 per­
sonnes ont été tuées et des centaines blessées, prin­
cipalement dans des accidents de la circulation.

La Bavière connaît son hiver le plus froid depuis 
deux décennies et a enregistré une quantité record 
de neige, avec 50 centimètres à Munich. Des gym­
nases se sont écroulés sous le poids de la neige et 
des embouteillages se sont accumulés sur 300 kilo­
mètres samedi. Environ 10 000 foyers ont été tempo­
rairement privés d’électricité en raison d’arbres ren­
versés sur les lignes électriques.

A Munich, le trafic des bus, des tramways et des 
trains de banlieue a été presque complètement inter­
rompu hier. Seuls les métros ont fonctionné normale­
ment Plusieurs vols au départ de l’aéroport de Mu­
nich ont dû être annulés hier tandis que d’autres su­
bissaient d’importants retards.

Dans le Bade-Wurtemberg (sud-ouest), 634 acci­
dents de la route se sont produits ce week-end, fai-

sant quatre morts et 104 blessés, selon le ministère 
régional de l’Intérieur.

Quelque 80 voyageurs d’im train reliant Stuttgart à 
Milan, en Italie, ont été obligés de passer la nuit dans 
les wagons immobOisés en gare de Singea en raison 
de la neige.

France et Suisse
En France, où un quart des départements est sous 

la neige, quatre morts ont été recensés.
Le risque d’avalanche est jugé •maximal» dans les 

Alpes françaises où 2600 vacanciers ont été bloqués 
par la neige samedi soir alors qu’ils tentaient d’accé­
der aux stations de ski.

Par ailleurs, les services de météorologie ont lan­
cé hier soir une alerte dans le sud de la France, me­
nacé par des vents pouvant atteindre 150 km/h.

La Suisse a été également sérieusement touchée. 
Plusieurs villages alpins ont été coupés du monde, 
hier. Des chutes de neige exceptionnelles ont paraly­
sé les transports et semé le chaos hier sur le réseau 
routier de la Suisse alémanique, avec plus d’une cen­
taines d’axes coupés.

Agence France-Presse et Associated Press

Avis public

Montréal
Sommaire du rapport des dépenses électorales des partis politiques autorisés 
et des rapports des candidats indépendants autorisés (suite)
Élection générale du 6 novembre 2005

Partis politiques Candidats indépandants

Équipe Anjou Équipe

Bourque1

Équipe

Jeremy Searle2
Equipe

Tremblay3

Équipe

Ville-Marie

Oser

Outremont

Parti des

citoyens

d'Outremont

Parti

éléphant blanc 
de Montréal

Projet

Montréal

Candidat Agent officiel

Agent officiel Michel

Foisy

Michel

Montmorency

Johanna

Dupont

Marc A. 

Deschamps

Louise

Houle

Marc

Dionne

Marc-André

Gladu

Marika

Abrahamian

Szendrei

Pierre

Barrieau
*

Conseiller de la ville
Peter-McGill

Montant maximum4 

Montant dépensé

Richard Fradette

13 688,46 S 
13 269,09 S

Catherine Sévigny

13 688,46$ 
11 074,12$

Xavier Facchin

13 688,46$ 
9 239,15$

Simon Cloutier

13 688.46 $ 
259,81 $

Sainte-Marie-Saint-Jacques
Montant maximum4 

Montant dépensé

Lynda Brault

13 752,30 S 
13 429,78 S

Sammy Forcillo

13 752,30$ 
11 559,28 $

Jean-Pierre Bonhomme 

13 752,30 $
2 069,12 $

Damien Girard

13 688,46 $ 

259,81 $

Conseiller d’arrondissement 
Peter-McGill

Montant maximum4 

Montant dépensé

Ybct Zamalloa

13 688,46$ 
12 932,72 $

Karim Boulos

13 688,46$ 
11 073,97 $

William Elhami

13 688,46$ 
9 239,15$

Thérèse Oliff

13 688,46$ 
N/P6

Thérèse Oliff

Sainte-Marie-Saint-Jacques
Montant maximum4 

Montant dépensé

Pierre Mamville

13 752,30 S 
13 361,81 $

Jean-Yves Duthel

13 75220$ 
11 352,19 $

Brian M, Doody

13 752,30 $
2 984,49 $

Vf Weray-Saint-Michel— 

Parc-Extension

Maire
Montant maximum4 

Montant dépensé

Anie Sanson

64 190.40 S 
54017,91 S

Paolo V. Tamburello

64 190.40$ 
48 001.97 $

José Luis Bolanos

64 190,40 $
2 900,35 S

Muhammad Masser

64 190,40 $
7 613.53$

Adnane Titouah

Conseiller de la ville 
Saint-Michel

Montant maximum4 

Montant dépensé

Nicole Roy-Arcellin

Il 901,36 $ 

10 858.91 $

Soraya Martinez

11 901,36 $ 

9 448,95 $

Valentino Nelson

11 901,36 $
3 855.51 $

François-Perrault
Montant maximum4 

Montant dépensé

Vittorio Capparelli

11 976,12 S 
11 218,24$

Frank Vennen

11 976.12 $ 

9 698,87 $

«
Maria Marra

11 976,12 $
1 973,90 $

Vitleray
Montant maximum4 

Montant dépensé

Martine Camére

12 429.72 $ 

11 704,00 $

Sylvain Lachance

12 429,72 $ 

9 752.45 $

Énc Daovst

’ 12 429,72 $
1 704.77 $

Parc-Extension

Montant maximum4 

Montant dépensé

Montant maximum4 

Montant dépensé

Mary Denis

10 852 20 $ 

10 549.01 $

Vanna Vong

10 85220 $ 

8 99320$

Antotoe Tomasset- 

Laperrrtre

10 85220 $
1 165,88$

Conrad David Brillantes

10 85220$ 
993,07$

Mutwshar ftasool

10 85220$ 
8 272,80 $

Conrad David Brillantes

Naveed An war

^ Équipe Bourque — Vision Montréal
2 Équipe Jeremy Searle - Parti de l’arrondissement CDN/NDG
3 Equipe Tremblay - Union des citoyens et des citoyennes de l'île de Montréal

4 Montant maximum des dépenses électorales permis par la Loi
5 N/P : rapport non produit
Toute personne peut examiner et prendre copies des rapports et des documents qui l'accompagnent pendant les heures normales de bureau, à l’endroit suivant

Ville de Montréal M. Robert Lamontagne, trésorier 6 mars, 2006

Prenez note :
- Les partis politiques autorisés doivent produire leur rapport financier, une fois l’an, au plus tard le avril de chaque année.
- Les candidats indépendants non autorisés n’ont aucun rapport à produire.
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EDITORIAL

Qu’on enquête !
Le député Daniel Turp avait tout à fait raison vendredi de ré­
clamer, et vite, une enquête indépendante sur ce véritable 
scandale, on le voit bien aujourd'hui, qu’a été la mise en 
place d’un nouveau festival du film à Montréal. La ministre 
de la Culture Une Beauchamp finira-t-elle par avoir l’air de 
s’intéresser au dossier?

affaire cause moins de remous que tous les sou­
bresauts qui viennent d’agiter la Sodété des al­
cools. De fait, la SODEC est un acronyme 
moins connu que la SAQ, et les variations de 
prix du vin indignent plus facilement les foules 
que la nébuleuse des subventions accordées en 
matière culturelle. Et puis, pour bien com­
prendre, il faut entrer dans le fin détail: qui a dit 
quoi, à qui, à quelle date, avec de multiples jeux 
d’alliance qui se font et défont 

Néanmoins, aussi compliquée puisse-t-elle être, la saga des festi­
vals de cinéma se doit d’être dénoncée haut et fort avec enquête à 
l’appui, à Québec comme à Ottawa. Il est quand même question 
d’un million de dollars de fonds publics engloutis dans un projet 
raté, le Festival international de films de Montréal (FIFM), créé à 
la suite d’un putsch institutionnel contre le Festival des films du 
monde de Serge Losique; mis sur pied au mépris de toutes les 

règles; financé de façon pas très claire; et pour 
lequel personne n’est tenu de rendre de 
comptes publiquement!

Les médias s’étaient bien fait l’écho des ba­
tailles d’ego et de décisions douteuses qui ont 
contribué à l’échec du FIFM, mais il a fallu les 
révélations du député péquiste Daniel Turp, 
armé de la Loi d’accès à l’information, pour 
constater à quel point le processus a déraillé.

Téléfilm Canada et la SODEC avaient une ob­
session: tasser Serge Losique et concevoir un 
festival qui réunirait Alain Simard et Daniel Inn- 

glois, monsieur Festival et monsieur Cinéma. Le concours pour 
trouver le meilleur festival ne pouvait donc pas se conclure tant 
que ce duo n’était pas constitué, quitte à forcer la main aux intéres­
sés, à leur faire des accroires, à leur taire des informations. Notam­
ment que, si on s’était tenu aux règles, le Festival du nouveau ciné­
ma de Claude Chamberland et Daniel Langlois se classait premier. 
Un pointage que M. Turp vient de nous révéler, un an et demi 
après les événements. Même les membres du conseil d’adminis­
tration de la SODEC en ignoraient tout!

Il était frappant, en commission parlementaire à Québec il y a 
dix jours, de voir à quel point les députés, renversés par ce qu’ils 
apprenaient, avaient des questions précises à poser à Jean-Guy 
Chaput, directeur de la SODEC et président de son c.a., et à quel 
point les réponses données étaient floues. Des réponses par la sui­
te contredites par de nouvelles révélations, la plus importante 
étant que Daniel Innglois a su, avant même que le c.a. ait décidé 
quoi que ce soit, qu’une proposition concurrente à la sienne, soit 
celle du groupe Spectra, emporterait le morceau!

Et que dit la ministre de la Culture? Rien. Mme line Beauchamp 
veut simplement un rapport interne, histoire de «réajuster le tir, pour 
qu’on évite que ça se reproduise», comme on l’indique à son cabinet 
M. Chaput a d’autant moins à craindre pour son poste qu'il sera, à 
titre de président du c.a., responsable du bilan demandé par la mi­
nistre! Parlons de situation burlesque, puisqu’on est au cinéma 

Du côté fédéral, c’est encore pire. Là oil M. Chaput reconnaît au 
moins des erreurs, Charles Bélanger, président de Téléfilm Cana­
da — d’où émane tout ce gâchis — se lave les mains de tout. Après 
moi le déluge! Et qu’il emporte avec lui les centaines de milliers de 
dollars perdus dans l’aventure. Vivement le retour des Communes 
pour que le comité des comptes publics se penche sur ce scandale!

jboilea u(ale<iei’<>ir.ca

Josée
Boileau
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Un juste prix

Jean-Robert
Sansfaçon

e régime public d'assurance automobile est dans le 
rouge. En 2004, le déficit était de 448 millions et, en ad­
ditionnant les résultats antérieurs, il atteignait 617 mil­
lions. S’il n’est pas plus élevé malgré des années de gel 
des primes et de hausses des dépenses, c’est grâce

• ......... aux rendements obtenus par la Caisse de dépôt sur les
fonds placés par la SAAQ. Ce qui n'est plus le cas depuis l’an 2000. 
Sans hausses des primes, le déficit accumulé pourrait grimper à 
15 milliards d'ici douze ans.

Le problème n’est pas nouveau. Il a seulement été mis de côté de fa­
çon délibérée par le gouvernement Landry en fin de mandat. En 
2004, ceux qui lui ont succédé ont adopté une loi qui autorise désor­
mais la SAAQ à changer elle-même le prix du permis de conduire et 

de l'immatriculation afin de combler l’écart actua­
riel d’ici à 2015.

Trois scénarios ont été imagines: un premier 
qui impose le plein prix dès aujourd’hui; un 
deuxième qui échelonne les augmentations d’ici 
2015, mais laisse croître le déficit accumule jus­
qu'à ce qu'il atteigne cinq milliards de dollars; et 
un troisième qui échelonne les augmentations 
sur quatre ans afin de combler au moins le défi­
cit annuel. C'est ce dernier qui est proposé.

En plus de l’augmentation des primes, 
quelques autres changements importants se­

raient apportés au régime. Désormais, tous les conducteurs pris en 
défaut verraient le coût de leur permis grimper dès le premier point 
de démérite. Ainsi, alors que le prix du permis de deux ans d’un 
conducteur n’ayant aucun point de démérite passerait de 46 $ à 
127 $ d'ici 2008, celui du conducteur avec 1 seul point serait de 
194 $. Un dossier lourd d’une quinzaine de points entraînerait quant 
à lui une prime de 706 $ au Heu de 365 $ à l’heure actuelle.

Autre changement qui fait beaucoup jaser les motocyclistes de­
vront payer leur permis deux fois plus cher que les automobilistes. 
Et alors que les proprietaires d'une auto ne subiraient qu’une 
simple indexation au coût de la vie du coût annuel d'un certificat 
d’immatriculation, les propriétaires de motos devraient assumer le 
prix réel du risque qu'ils représentent avec des primes variant 
entre 177 $ pour une petite cylindrée et 1332 $ pour une •bombe’*. 
Rappelons qu’en Ontario les compagnies privées d’assurance exi­
gent 13 000 $ d’un jeune de 21 ans. proprietaire d'une moto sport... 
et refusent ce genre de risque le plus souvent.

Au Québec, les motocyclistes versent 35 millions par année au 
régime, mais coûtent quatre fois plus en reclamations. Aucun dou­
te, les ventes de motos sport en souffriront, mais cet argent ira 
ailleurs. Qui s'en plaindra?

Au cours des derniers jours, on a entendu plusieurs politiciens 
critiquer le plan de la SAAQ. Quelle hypocrisie! Comme pour les 
tarifs d’électricité, c’est à cause de nos élus si nous en sommes là 
Si on veut éviter une reduction radicale de la couverture du régi­
me et des indemnités déjà minimales qui sont versees aux vic­
times, il faut accepter ces hausses.

Cela dit. soyons vigilants: advenant le retour à une ère de rende­
ments éleves et soutenus sur les cotisations placées à la Caisse de 
dépôt, l’argent devrait servir à ralentir les hausses de primes pré­
vues, voire à les diminuer. Mais surtout pas à satisfaire Tappetit in­
fini du gouvernement!

j- rsansfac on* le devoir, com
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LE DEVOIR
FONDE PAR HENRJ BOURASSA LE 10 JANVIER 1910. FAIS CE QUE DOIS

Directeur BERNARD DESCÔTEAUX 
Rédacteur en chef JEAN-ROBERT SANSFAÇON 

Vice-présidente, finances et administration CATHERINE LABERGE 
Directeur de l’information JULES RICHER 

Directeurs adjoints de l’information PIERRE BEAULIEU,
LOUIS LAPIERRE, JEAN-FRANÇOIS NADEAU

Directeur artistique CHRISTIAN TIFFETT •
Directrice, ventes publicitaires NICOLE CALESTAGNE
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Kirpan : vive les libertés 
et le discernement

Voilà un beau et bon jugement. Logique et 
sensé. Car si Ton ne pouvait afficher des sym­
boles Ués aux religions, cela finirait par rendre 
vide de sens la Uberté de reügion. Religion si­
gnifie «qui reüe», «qui rassemble».

les religions ne devraient donc pas consti­
tuer des lieux clos. Tout au contraire, surtout à 
notre époque, elles seraient censées être ou­
vertes et favoriser les relations humaines et le 
lien social, la connaissance et la reconnaissan­
ce de l’autre et de soi. Notamment par le dia­
logue à propos de ce qui à la fois nous est cher 
et nous «distingue». Pour ce, il ne faut pas 
devoir soustraire à l’espace public tout signe 
d'adhésion ou de croyance religieuse.
Denis Beaulé 
Montréal, le 2 mars 2006

À quand un peu plus 
d’humanité?

Le 28 février et le 1" mars dernier, à Paris, a 
eu lieu une conférence organisée conjointe­
ment par la France et le Brésil, afin de financer 
le développement dans les pays pauvres. La 
rencontre a accueilli les représentants d'une 
centaine de pays, mais bien peu ont prouvé 
leur intérêt d’aplanir le fossé entre les riches et 
les pauvres. Le Canada a rejeté, comme bien 
d'autres, l’adoption d’une taxe sur les trans­
ports aériens. Cette idée ingénieuse n'a été 
adoptée que par treize nations, au dépit du res­
te du globe.

Cette fameuse taxe, de l’ordre de 1 à 40 eu­
ros par billet d'avion, sera adoptée par la Fran­
ce le Tr juillet prochain et dégagera des 
sommes estimées à 200 millions d'euros par 
année. Appliquée mondialement Paris estime 
que 10 milUards pourraient appuyer des pro­
jets luttant contre la pauvreté, au prix d'une 
simple augmentation de cinq dollars sur le prix 
des billets de classe économique.

LETTRES
--------- ♦---------

Malheureusement ü est regrettable qu’aussi 
peu de pays aient le bon sens d’approuver cette 
idée. Alors que nous nous vautrons dans nos ri­
chesses, phis de la moitié de la population mon­
diale vit avec moins de deux dollars par jour. D 
est pourtant encore plus scandaleux qu’alors 
qu’on propose d'augmenter de quelques mal­
heureux dollars le prix d’un billet d'avion afin de 
faire disparaître cette injustice, un rempart de 
protestations nous vienne des pays phis riches. 
A quarçd un peu plus d'humanité dans notre so­
ciété? À quand des preuves tangibles d’une réel­
le volonté d’appui chez nos dirigeants? 
fugues B. Maltais 
Etudiant en sciences humaines 
au Collège d’Alma 
Mars 2006

Ma SAQ
J’aime entrer dans une succursale de la 

SAQ. Je me sens chez moi. Je me sens un peu 
le propriétaire de l'entreprise comme tous les 
autres Québécois. Pour certains, ça ne veut 
pas dire grand-chose. Mais pour moi, j’ai l’im­
pression que la SAQ, c’est une partie de mon 
patrimoine.

La bonne vieille SAQ. Ça me rappelle les an­
nées 50 quand elle s'appelait la Régie des al­
cools et qu'on y vendait presque clandestine­
ment une trentaine de produits affichés sur un 
carton à l’entrée. A l’époque, boire de l’alcool 
était presque péché et on ne buvait pas de vin. 
C’est un goût qui s’est développé au cours des 
années 60. Avec le temps, comme la «Régie» a 
changé.

Maintenant, j’y trouve plus de 7000 produits. 
Il est vrai que c'est moins que les 12 000 pro­
duits qu’on peut trouver en Alberta, mais ça 
me suffit Le choix que je trouve dans mon ma­
gasin de la SAQ m'offre un éventail de pro­
duits de bonne qualité et à des prix abor­
dables. .. sans doute que pour les 200 connais­
seurs qui peuvent exister au Québec, c’est 
peut-être limitatif, mais je suis sûr qu’à la Mai­
son des Vins ils doivent pouvoir trouver 
moyen de se satisfaire.

J’ai entendu dire que certains vins se ven­
daient plus cher ici qu’en Ontario, mais étant 
donné que c’est un produit de luxe, je suis 
moins regardant. Je serais peut-être moins 
content s’il s'agissait du prix de l’électricité, (il 
paraît qu’elle est plus chère en Ontario et les 
logements aussi d’ailleurs) mais il s’agit du vin 
et puis, au lieu de prendre un vin de quinze 
dollars, j’achète une bouteille à neuf dollars 
que m’a recommandée le vendeur et qui n’est 
pas mal du tout. Le vendeur avait î’air de? 
connaître son affaire... il paraît que les ven­
deurs suivent une formation

Disons que le fait de payer plus cher me dé­
range moins aussi parce que je sais que l’ar­
gent va me revenir en quelque sorte. Les six 
cents millions de profits de la SAQ fait vont au 
gouvernement Ce qui fait que j’ai moins d'im­
pôts à payer. Si les profits allaient aux States 
commp avec Wal-Mart ça me ferait plus mal au 
cœur. )

Dans les journaux et à la télé, ils ont entre-, 
pris de s’en prendre à ma SAQ. On dirait 
presque qu’ils veulent qu’on la vende. Je me 
demande bien pourquoi on la vendrait Quand 
on a une affaire qui rapporte comme ça, on ne 
vend pas. C’est un raisonnement économique 
élémentaire, il me semble.

Enfin c’est ce que je me dis.
Léopold Pilote 
Saint-Laurent, mars 2006

Noircir son propre tableau
On se souvient bien que Jean Charest tout 

au long de sa campagne, nous avait clamé sur 
tous les tons que le Québec était l'Etat le plus 
taxé en Amérique du Nord. Nous avions 
quand même des consolations. Par exemple, 
aucun Etat n’affichait un tarif d’électricité aussi 
bas que le nôtre. En autorisant Hydro-Québec 
à hausser d’une façon éhontée ses tarifs, il 
vient de nous ravir la compensation dont nous 
étions si fiers. Voilà bien une taxe déguisée dé­
moralisante.
Raymond Pilote 
Belœil. mars 2006

LIBRE OPINION
---------♦---------

La Côte-Nord sera-t-elle encore oubliée ?
LUCIEN LESSARD 

Ancien député de la circonscription 
de Saguenay (aujourd'hui René-Lévesque) 

et ancien ministre sous 
le gouvernement Lévesque

L
e 23 août dernier, le ministère des Res­
sources naturelles et de la Faune du 
Québec rendait publics, dans un com­
muniqué de presse, les résultats de Tinvenfaire 

du potentiel éofien exploitable du Québec à la 
suite d’une étude menée par Helimax-Energie. 
L'étude porte sur l’inventaire du potentiel eo- 
Hen au Quebec ainsi que sur la capacité d’inté­
gration au réseau de transport d’électricité 
d’Hydro-Québec.

La méthodologie utiHsee permet de définir 
trois qualités de gisement 
■ le gisement de qualité exceptionnelle 
(9 m/s et phis);
■ le gisement d'excellente qualité (8 m/s à
9 m/s);
■ le gisement de très bonne qualité (7 m/s à 
8 m/s).

Une analyse des résultats permet de consta­
ter les faits saillants suivants.
■ Les regions administratives de la Côte-Nord 
et du Nord du Québec recèlent de loin le phis 
grand potentiel éolien technique du Québec 
avec 77 % du potentiel pour les classes de gise­
ment de 7 m/s et phis.
■ Les régions Bas-Saint-Laurent et Gaspe- 
sie-Des-de4a-Madeleine recèlent le deuxième 
potentiel éolien technique en importance au 
Quebec avec 9 % du potentiel pour les classes 
de gisement de 7 m/s et phis, pendant que la 

t

région du Saguenay-Lac-Saint-Jean se situe au 
troisième rang avec un potentiel de 8 %.

Côte-Nord exclue 
Le 10 août dernier, le ministre des Res­

sources naturelles annonçait que le gouverne­
ment du Québec autorisait Hydro-Québec à 
procéder à un deuxième appel d'offres visant 
l’acquisition de 2000 mégawatts supplémen­
taires d'énergie éolienne.

Malgré son enorme potentiel la Côte-Nord 
avait été exclue de la première appel d'offre 
qui s'était limitée aux régions du Bas-Saint- 
Laurent et Gaspésie-îlesde-la-Madeleine. Ce 
deuxième appel d’offres permet aux autres ré­
gions du Québec d’y participer même si 30 % 
des dépenses et des investissements doivent 
provenir de ces répons.

Pourtant, malgré tous ces avantages, la 
Côte-Nord ne se situerait pas parmi les régions 
les plus avantagées pour l'implantation d’éo­
liennes sur son territoire. En effet selon un do­
cument d'Hydro-Quebec daté du 22 décembre 
dont fait mention Le Soleil du 23 février 2006, 
le corridor Levis-Carrignan, au sud du Saint- 
Laurent de même que Chaudière-Appalaches. 
se retrouvent en excellente position, alors que 
la couronne de Montreal jusqu'en Estrie serait 
encore en meilleure position.

Pouvez-vous y comprendre quelque chose? 
La Côte-Nord possède l'un des phis hauts po­
tentiels hydro-électriques du Québec. Elle 
fournit depuis plusieurs années l'électricité 
des grandes regions industrielles du Québec. 
Les lignes hydroélectriques parcourent son 
territoire du nord au sud. de Test vers Touest

4

Elle possède en phis le plus haut potentiel éo­
lien (395 075 MW) du Québec et de meilleure 
qualité selon l'étude d'Hélimax-Energie.

Et maigre tous ces avantages, eDe se situerait 
presque comme la dernière région du Québec 
quant à son potentiel d’implantation deoüennes 
sur son territoire? Malgré ses nombreuses 
lignes électriques, le coût d'intégration de 
l'énergie éoüenne au réseau d’Hydro-Québec 
serait le phis élevé de toutes les régions consi­
dérées selon le document d'Hydro. Pouvez- 
vous y comprendre quelque chose?

Soulignons que la filière éolienne compte 
parmi ses nombreux avantages le niveau re­
lativement élevé des retombées écono­
miques qui découlent de la réalisation et de 
l'exploitation des parcs éoHens. De plus, elle 
pourrait contribuer à dédommager les ré­
gions ressources de la perte de leurs ma­
tières premières au profit des grands centres 
industriels.

La Côte-Nord fera-t-eOe encore les frais de 
son habituel «attentisme»? La Côte-Nord a tou­
jours attendu les autres pour son développe­
ment industriel. C'est une région qui ne s’est 
jamais montré très revendicatrice envers les 
gouvernements en comparaison de régions 
comme le Bas-Saint-Laurent ou la Gaspéâe. Le 
serons-nous encore?

Nos organismes publics. MRC, munidpai- 
tés, chambres de commerce et autres se lève­
ront-ils pour réclamer que nous ayons notre 
part légitime des retombées du deuxième ap­
pel d’offres de l’énergie éolienne ou atten­
drons-nous -amplement que le vent souffle de 
notre côté? À nous d'agir.

1
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La religion multiculturelle 
contre la démocratie

MATHIEU BOCK CÔTÉ 
Candidat à la maîtrise en sociologie. 

Université du Québec à Montréal

est un autre symptôme de 
notre impuissance politique. 
La Cour suprême du Canada, 
désormais gardienne officiel­
le de la foi multiculturafiste, 
vient d’autoriser le port du Idr- 
pan à l’école, malgré les désirs 
d’une société québécoise 
presque unanimement contre.

Il suffisait d’écouter les tri­
bunes téléphoniques, après 
l'annonce du jugement, pour 

bien sentir l’indignation publique: il semble bien 
qu’un seuil, dans l’imaginaire populaire, soit désor­
mais franchi. Un peu comme si le sentiment de dé­
possession démocratique, qui se diffuse dans la plu­
part des sociétés occidentales trouvait autour de cet­
te question une occasion très nette de se manifester.

De quelle manière considérer cette décision? il 
n'est probablement plus nécessaire de démontrer 
que la montée d'un pouvoir judiciaire perverti est de 
plus en plus objectivement contraire aux idéaux dé­
mocratiques dans nos sociétés, et spécialement dans 
la canadienne, ravagée idéologiquement par un char­
tisme qui accélère la désagrégation du pays sous la 
poussée des revendications identitaires.

Certainement, cette dimension est centrale, mais ne 
devrait-on pas pousser la critique plus loin, et bien voir 
de quelle manière cette décision, qui n’est pas contrai­
re à la tendance lourde d’un certain progressisme iden­
titaire qui se manifeste dans toutes les sociétés occi­
dentales, annonce en fait certains problèmes fonda­
mentaux auxquels elles ne pourront se soustraire, du 
moins, si elles n’entendent pas dévoyer une fois pour 
toutes l’idéal national et démocratique qui les fonde?

La société des identités
La sociologie contemporaine s’intéresse de plus en 

plus au déploiement de la société des identités, cette 
communauté politique qui consent presque officielle­
ment à sa propre dissolution tant elle peine à se recon­
naître comme monde commun. Nos sociétés, et la qué­
bécoise, là-dessus, est peut-être en «avance» sur les 
autres, ne savent plus dire non, d’aucune manière, à 
toutes les revendications qui sont investies dans leur 
espace public, même lorsqu’elles sont explicitement 
contraires aux principes qui les fondent.

Plus rien n’est incompatible, ont dit pendant deux 
décennies nos élites cosmopolites et mondialisées, 
prises de peur à l’idée de ne pas paraître intégrale­
ment modernes. Elles avaient évidemment tort. A 
grande échelle, l’affaire des caricatures, dans les 
pays d’Europe, en aura donné l’exemple. Il n’est pas 
interdit de penser que l’affaire du kirpan relève, à 
l’échelle microscopique, de la même logique, que les 
deux phénomènes appartiennent à la même vague 
qui déferle idéologiquement sur l’Occident

Le multiculturalisme est une dérive
Certains parlent des dérives du multiculturalisme. 

On commence enfin à comprendre que c’est le multi­
culturalisme lui-même qui est une dérive, d’abord se­
lon l’idéal national, ensuite selon l’idéal démocra-
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CHRIS WATTIK RKUTKRS
Dans le dossier du kirpan, il suffisait d’écouter les tribunes téléphoniques, après l’annonce du 
jugement, pour bien sentir l’indignation publique: il semble bien qu’un seuil, dans l’imaginaire 
populaire, soit désormais franchi.

tique, qui pratiquement aujourd’hui, en sont venus à 
se confondre. Le journaliste français Eric Conan, 
dans un récent essai, parlait du devoir de ressem­
blance qui interpelle tous les membres d'une com­
munauté politique. C’est probablement l’intuition fé­
conde de notre époque. Non pas qu’il faille se fermer 
à toutes les différences, qui serait assez nigaud pour 
l’avancer? Mais il faut cesser de penser qu'il faut s’ou­

vrir à toutes, inconsidérément, et qu’une société, 
pour être légitime, doit se convertir une fois pour 
toutes au pluralisme identitaire.

Toutes les différences ne sont pas possibles dans 
une communauté politique démocratique. Certaines 
contradictions sont de plus en plus manifestes, 
criantes, et il manque d’hommes politiques et d’intel­
lectuels pour les exprimer dans le débat public.

Entre le droit des femmes et certaines coutumes reli­
gieuses, comme on l'a vu récemment avec le problè­
me des tribunaux islamiques en Ontario. Entre le 
droit des peuples à la preservation de leur identité 
nationale et un certain multiculturalisme qui prêche 
l'ouverture à toutes les différences sauf celles du ma­
joritaire. spécialement d’une majorité nationale à l’oc­
cidentale, toujours suspecte de toutes les dérives, 
quelle soit américaine, française ou québécoise.

In France, avec sa courageuse et necessaire loi sur 
la laïcité, a probablement donné l'exemple, à partir de 
ses propres problèmes et de sa tradition spécifique, des 
mesures à prendre, dans l'avenir, pour restaurer la co­
hésion collective d;ms le domaine public. Car, de plus 
en plus, ce sera la question qui s'imposera à toutes les 
sociétés occidentales qui se disent évoluées: doivent- 
elles s’avancer plus loin dans la reconnaissance de 
toutes les differences qu’elles croient regrouper, ou doi­
vent-elles plutôt chercher à mettre en avant ce qui les 
unit, ce qui leur donne une vraie cohesion collective.

Si elles font ce dernier choix, elles apprendront 
vite que des principes de droit ne sont lias suffisants, 
et elles devront fatalement se tourner vers la nation 
majoritaire sur laquelle elles sont fondées pour se 
rassembler substantiellement autour d'elle, en y 
trouvant de nombreuses raisons communes: ce qui 
ne sera pas sans conséquences très réelles pour un 
ensemble de domaines de la vie collective et pour la 
manière d’envisager leur avenir.

Une prise de conscience à faire
11 faut en appeler au plus vite à cette prise de 

conscience des vrais démocrates occidentaux, au 
Québec comme ailleurs, qui ne confondent plus le 
degré élevé d’ouverture dont une société libérale est 
capable avec le consentement résigné à certaines 
perspectives qui ne peuvent pas, malgré toutes les 
contorsions idéologiques possibles, s'y reconnaître.

Mais c’est surtout avec un certain terrorisme idéokv 
gique qu’il faut rompre, qui accuse nos stxnétés de ra­
cisme, de xénophobie, dès qu elles manifestent 
quelque velléité d'affirmation collective. C’est vrai sur 
la question du kirpan, où les accusations de racisme 
n’étaient jamais très loin de ceux qui considéraient les 
préoccupations populaires comme la simple expres­
sion d’un populisme malsain, peu évolué, et certaine­
ment contraire à la religion différentialiste des nou­
veaux curés progressistes qui ont toute la place dims le 
débat public. D’une certaine manière, cette déc ision de 
la Cour suprême, regrettable pour de nombreuses nu- 
sons, révèle au moins la brèche de plus en plus éviden­
te entre nos institutions communes, malheureusement 
détournées de leurs finalités, et un peuple qui ne s<ut 
plus comment vraiment manifester ses désirs et ses 
préférences démocratiques.

On nous dira que notre avis n’est pas légitime, 
qu’il manifeste une mauvaise intention rétrograde 
qui voudrait •refermer notre société sur elle-même». 
Qu’importe. A tout le moins peut-on sérieusement 
avouer qu’il faudra déboulonner les totems plura­
listes de la nouvelle religion multiculturelle.

Souhaitons qu’ils soient de plus en plus nombreux 
à choisir la démocratie plutôt qu’un pouvoir judiciaire 
détourné de ses finalités, et surtout, à ne plus avoir 
honte de plaider pour la cohésion nationale et sociale 
de nos démocraties. C'est probablement la priorité 
politique et idéologique des années à venir.

HAIT

L’aménagement du territoire comme base 
nécessaire au développement durable

JEAN-OLTHÈNE TANISMA 
Membre de l'Association des aménagistes 
et des urbanistes municipaux du Québec

e développement durable est devenu, de-

L
puis le début des années 80, l'une des 
I pierres d’assise de l’aménagement et du 
1 développement des collectivités hu­
maines sur la planète.

Il Cette approche qui renvoie essentielle­
ment à l’urgence de lier le développement socio-éco­
nomique des territoires à la préservation de l’envi­
ronnement, a monopolisé l’attention des experts du 
monde entier à la conférence des Nations unies sur 
le développement à Stockholm en 1972. Ces ré­
flexions se sont poursuivies lors des conférences in­
ternationales de Rio en 1992 et plus récemment à 
Kyoto en 1997. Les grands principes du développe­
ment durable ont depuis, monopolisé l’agenda des 
gouvernements du monde entier. [...]

Si les pays riches disposent des moyens écono­
miques, techniques et institutionnels essentiels à l'appli­
cation de ces nouveaux paradigmes, force est de consta­
ter que le défi est énorme pour les pays pauvres en rai­
son notamment de la précarité ou de l’absence des res- 
soqrces et des outils précédemment mentionnés.

À ces lacunes s'ajoutent malheureusement l’instabili­
té sociopolitique chronique de bon nombre de ces na­
tions, Fabsence d’une culture environnementale dans les 
in^itutions et dans les moeurs et enfin, leur dépendance 
politicoéconomique à l’égard des pays développés.

De plus, dans certains cas, leur situation géogra­
phique les expose continuellement aux cataclysmes 
naturels et à leurs conséquences funestes.

Qu’en est-il pour Haïti?
Au lendemain des élections du 7 février 2006 en 

Haïti, qui ont confirmé la victoire d’un nouveau prése 
dent en la personne de René Préval, le moment est 
venu, une fois de plus, de stigmatiser les sempiter­
nelles dissensions qui minent de façon chronique le 
développement de ce pays.

Encore faut-il bien, néanmoins, scruter de manière 
lucide et objective les différents potentiels et les leviers 
^ocio-économiques capables de relancer Fespotr et de

concrétiser les rêves des Haïtiens du pays, de ceux de­
là diaspora ainsi que de plusieurs partenaires étran­
gers relativement au développement durable.

Rappelons que la pauvreté, la déforestation sau­
vage et incontrôlée du territoire, l’incapacité et l’ir­
responsabilité des institutions étatiques, l’insensibi­
lisation d’une grande partie de la population au re­
gard de l’écologie, ont plongé les agglomérations 
principales dans un marasme environnemental in­
quiétant, qui compromet sérieusement toute tenta­
tive de développement socio-économique viable.

Outre Port-au-Prince, qui a subi au fil des ans les 
affres de l’exode rural et qui étouffe litté­
ralement sous le poids démographique, 
les trois autres importantes aggloméra­
tions du pays, en l’occurrence les Go- 
naïves, le Cap-Haïtien et les Cayes, font 
face à une désuétude pitoyable des équi­
pements de santé, d’énergie, de transport, 
d'éducation et de communications. Ces 
villes totalisent plus de la moitié de la po­
pulation du pays et sont incapables de 
jouer le rôle de moteurs pour leurs com­
munes et leurs bourgs respectifs.

Dans cette perspective, bien que la ré­
forme et la revalorisation des terres agri­
coles demeurent une priorité, comme l'a 
annoncé le président élu, il est néanmoins impératif 
de prendre des actions d’aménagement urbain éner­
giques en parallèle, ne serait-ce que modestes, pour 
asseoir le développement économique dont l’agricul­
ture se veut le tremplin.

En effet l’efficacité de cet objectif essentiel de re­
vitalisation agricole passe par la capacité, entre 
autres, des villes à favoriser le transport la transfor­
mation, la vente et l’exportation des produits et des 
marchandises issus de l'arriere-pays ou des villes- 
centres. Or ces conditions ne semblent pas être ré­
unies pour le moment

Certes, il est aisé de comprendre que tout ne peut 
pas être réalisé en un mandat ou deux, étant donné 
l'ampleur incommensurable des besoins en Haiti. 
Mais il convient tout de même de sonner l’alarme 
pour rappeler que Fon a trop tendance dans ce pays a 
mettre les charrues avant les bœufs et a ignorer ou a

Haïti est 

encore 

au stade 

« des projets 

et des

programmes 

à la pièce »

négliger des méthodes et des pratiques de planifica­
tion territoriales intelligentes qui ont fait leurs 
preuves dans d’autres pays de la zone.

Par conséquent, l’aménagement intégré du terri­
toire des grandes agglomérations urbaines et régio­
nales du pays constitue incontestablement l’un des 
virages qui peut amener la Perle des Antilles sur cet­
te voie tant souhaitée du développement durable. [...J

Ne plus fonctionner à la pièce
Alors que plusieurs pays en voie de développe­

ment s’attellent à comprendre et à maitriser les outils 
de la planification urbaine et régionale inté­
grant des exigences environnementales, 
force est de constater que Haiti est encore 
au stade «des projets et des programmes à la 
pièce». Il faut refuser cette approche et revi­
gorer les institutions et les ressources hu­
maines aptes a favoriser ce projet collectif.

Actuellement, les structures administra­
tives territoriales proposées par la Com­
mission nationale de la réforme adminis­
trative (CNRA) en 2(XJ2 offrent une avenue 
intéressante pour une organisation et une 
gestion plus rationnelles du territoire. Si 
les principaux bailleurs de fonds du cadre 
de contrôle intérimaire désirent être cohé­

rents avec la vision du développement durable dont 
ils font l’écho, il leur importe de redéfinir avec le gou­
vernement haïtien les orientations de certains pro­
jets pour y intégrer la planification intégrée immédia­
te des agglomérations importantes plutôt que de pri­
vilégier des interventions isolées.

Le rôle des ONG
On dénombre environ 200 organisations non gou­

vernementales en Haiti. la présence de bon nombre 
de ces organisations sur le terrain permet de combler 
des besoins immédiats dans différents secteurs d’acti­
vité économiques et contribue, a certains égards, à une 
prise de conscience des masses populaires quant à 
leurs responsabilités sociales et environnementales.

Cependant leur action sur le terrain reste mitigé 
en raison de leur multiplication exponentielle et de la 
grande diversité de leurs projets.

De plus, certains observateurs soutiennent à tort ou 
à raison que bon nombre d'entre eux sont, dans les 
faits, les courroies de transmission des intérêts particir 
liers de certains organismes étrangers. Sans préjuger 
du bien-fondé de ces affirmations, il faut parvenir à une 
gestion phis efficace de kmrs interventions par la créa­
tion d'une instance publique-privée qui aurait entre 
autres mandats celui de contrôler et d’orienter leurs 
multiples interventions, lesquelles doivent absolument 
s'inscrire dans le cadre d'un plan plus global élaboré 
par les institutions haïtiennes compétentes.

la conférence de Montréal avec la diaspora haï­
tienne tenue en décembre 2004 avait suscité un peu 
d’espoir dans cette perspective. Cependant, certaines 
études intéressantes de planification dont celle du 
développement durable intégré de l’agglomération 
des Gonaïves durement touchée par l’ouragan Jean­
ne en septembre 2004, sont malheureusement res­
tées lettre morte.

Cette étude, préparée par l’Alliance gonaïvienne 
de Montréal, aurait permis aux autorités compé­
tentes canadienne et haïtienne d'entreprendre une 
première démarche en ce sens. Malheureusement 
les interventions recensées dans cette étude ont été 
éparpillées dans plusieurs autres initiatives des 
ONG, et l’on a perdu complètement le sens et l’inté­
rêt du projet global.

Aux (grands maux les grands remèdes
L’objectif de développement durable appliqué au 

territoire des villes, tel que défini dans les nombreux 
textes et rapports internationaux sur ce theme n'est 
pas un concept utopique pour un pays comme Haïti. 
Par contre, il exige une volonté ferme de la part des 
collectivités locales à prendre en main les rênes de 
leur avenir. Ces dernières devront, pour y parvenir, 
faire montre de discipline, de maturité et surtout, 
écarter les démons de la division, du régionalisme 
stérile, du «chacun pour soi» qui hantent perpétuelle­
ment notre communauté.

Car, si Haïti veut rattraper le temps perdu et com­
bler les fossés socio-économiques et technologiques 
qui le séparent de ses pays amis voisins, il lui faudra 
édifier un projet de société solide et réaliste dans le­
quel chaque Haïtien verra un motif de fierté. (...|
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ICTÜALITES
Hargrove: le NPD 
entérine la suspension
Toronto — Le conseil provincial ontarien du Nou­
veau Parti démocratique a entériné la suspension 
de l’adhésion du syndicaliste Buzz Hargrove. En 
Ontario, les membres du parti ont voté par une ma­
jorité écrasante en faveur d’une décision de leur 
exécutif provincial de suspendre M. Hargrove. Lors 
des dernières élections fédérales, le syndicaliste 
avait suscité la controverse en donnant son appui 
aux libéraux. Le président du syndicat des Tra­
vailleurs canadiens de l’automobile avait provoqué 
la colère de plusieurs militants du NPD lorsqu’il 
avait suggéré de voter de manière stratégique — 
pour des libéraux dans certains cas — dans des cir­
conscriptions où les candidats avaient peu de chan­
ce de l’emporter, lors du scrutin de janvier dernier. 
\jà parti affirme que la suspension de M. Hargrove 
demeurera en vigueur jusqu’à ce qu’il accepte de 
s’engager par écrit à ne donner son appui à aucun 
autre parti que le NPD. M. Hargrove est membre 
du parti depuis 41 ans. - PC

PALAIS

IRAN
SUITE DE LA PAGE 1

à appuyer les affirmations des Etats-Unis selon les­
quelles le programme nucléaire de Téhéran a des 
objectifs militaires.

Selon ce diplomate, les documents font partie 
d’une présentation PowerPoint trouvée sur l’ordina­
teur, et l’un d’eux montre une sphère métallique 
creuse de 61 centimètres de diamètre et pesant en­
viron 200 kilos. Un autre dessin montre une enve­
loppe extérieure recouverte de charges explosives 
servant à faire détonner le cœur de la bombe, in­
dique le Time. Cette conception est similaire à celle 
de «Fat Man», la bombe atomique que les Améri­
cains avaient lâchée sur la ville japonaise de Naga­
saki en 1945.

Un article du New York Times publié le 13 no­
vembre, qui évoquait déjà ce projet iranien sur la 
base des mêmes renseignements, soulignait que les 
responsables américains ont refusé de fournir des 
détails sur la façon dont ils se sont procuré l’ordina­
teur portable, obtenu à la mi-2004.

Les 35 pays membres du Conseil des gouver­
neurs doivent examiner à partir d’aujourd’hui le 
rapport que leur remettra le directeur général de 
l’AlEA, l'Égyptien Mohamed El-Baradeï, Prix No­
bel de la paix 2005.

Ce document devrait constater que l’ir in a passé 
outre à la précédente résolution du Conseil des gou­
verneurs, en date du 4 février, réclamant qu'il renon­
ce à ses activités nucléaires sensibles.

Lors de cette réunion du 4 février, le Conseil des 
gouverneurs avait en outre décidé d'informer le 
Conseil de sécurité de l’( )NU du dossier iranien, seul 
habilité à prendre des sanctions, pourvu qu’il s’abs­
tienne de toute initiative avant la remise du rapport 
d’El-Baradeï.

Depuis cette date, l’Iran a soufflé le chaud et le 
froid. La République islamique a discuté avec la Rus­
sie de la proposition de sortie de crise formulée par 
Moscou. Celle-ci consiste à enrichir l’uranium ira­
nien en territoire russe.

Téhéran a également renoué vendredi un dia­
logue de dernière minute avec les trois pays manda­
tés par l’Union européenne (Allemagne, France, 
Grande-Bretagne), qui avaient suspendu toute négo­
ciation après la reprise en janvier par l’Iran de ses ac­
tivités d’enrichissement d'uranium.

Ni les discussions avec la Russie ni celles avec les 
Européens n’ont permis d’avancer vers une solution 
de compromis.

la-s Etats-Unis et l’Union européenne soupçon­
nent l’Iran de chercher à se doter de l'arme atomique 
sous le couvert d’un programme énergétique civil, 
ce que dément Téhéran.

Devant ce blocage, le Conseil de sécurité de 
TON U pourrait se saisir du dossier après l’examen 
du rapport d'El-Baradeï par le Conseil des gouver­
neurs de l'AIHA.

«Aller devant le Conseil de sécurité ne fera assuré­
ment pas renoncer l'Iran « ses activités de recherche et 
de développement», a prévenu Ali Larijani, secrétaire 
du Conseil suprême de sécurité nationale iranien.

«Si notre dossier est transmis au Conseil de sécurité, 
nous relancerons des activités là grande échelle] d'en­
richissement d’uranium», a ajouté larijani. principal 
négociateur iranien dans le dossier nucléaire.

Ix' pétrole
11 a en outre déclaré que l’Iran, qui accuse l’AIEA 

de motivations politiques, pourrait se servir de l'ar­
me pétrolière. «Nous ne souhaitons pas utiliser le pé­
trole comme une arme [...1 mais si les conditions évo­
luent. cela pourrait modifier notre position», a-t-il 
menacé

U's Etats-Unis, de leur côté, envisageraient de ré­
clamer au Conseil de sécurité une declaration enjoi­
gnant à l’Iran de suspendre ses activités nucléaires. 
D’après ce projet américain, le Conseil accorderait 
ensuite à Téhéran «un delai (>our reagir — disons de 
30 à 60 jours — après quoi le Conseil etudieruit les ac­
tions» à entreprendre pour accroître la pression sur 
l’Iran, a déclaré un responsable américain sous le 
sceau de l’anonymat.

Les projets américains pourraient toutefois se 
heurter aux réticences de la Russie et de la Chine, 
deux membres permanents du Conseil de sécurité 
disposant à ce titre d’un droit de veto.

Le ministre russe des Affairas étrangères, Sergueï 
Lavrov, doit être reçu aujourd'hui à Washington par 
la secretaira d'Etat américaine Condoleezza Rice.

La Chine, de son côté, a une nouvelle fois appelé 
hier à la recherche d'une solution diplomatique et à 
une relance des négociations Jacques Chirac a pour 
sa part invité l’Iran à saisir «la main tendue» des Occi­
dentaux en «revenant à ses engagements de suspension 
de ses activités sensibles».

Reuters et AFP
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Robert Perreault et Louise Harel, l’agrandissement 
devait entraîner des retombées annuelles de quelque 
55 millions supplémentaires pour l’économie montréa­
laise. Or, si l’on se fie aux rapports annuels du Palais 
des congrès, on ne constate aucune hausse des retom­
bées annuelles en termes réels.

Une étude des 12 derniers rapports annuels per­
met de conclure que si les Américains sont plus 
nombreux à fréquenter le Palais des congrès depuis 
son agrandissement, les congressistes d’autres ori­
gines boudent la métropole. En conséquence, l’effet 
de cet investissement majeur sur l’achalandage an­
nuel par rapport aux années 90 dans leur ensemble 
est nul.

En 1996, un congrès international ou américain at­
tirait en moyenne 2450 participants étrangers, les 
plus intéressants sur le plan financier pour les hôtels 
et les restaurants. Trois ans plus tard, en 1999, cette 
moyenne avait augmenté de 700 personnes. Puis il y 
a eu le 11 septembre 2001, la hausse du dollar cana­
dien et le SRAS qui ont frappé le tourisme d’affaires 
de plein fouet. Depuis ce temps, en dépit du fait 
qu’on ait doublé sa superficie, le Palais enregistre 
bon an mal an une moyenne qui varie entre 1300 et 
1800 personnes par congrès, et le temps passé à 
Montréal a diminué.

«Le fait d’avoir les espaces n’est pas suffisant. De ma­
nière générale, je pense que Montréal se vend plutôt mal 
à l’étranger et auprès des Américains en particulier», es­
time Robert Soroka, professeur à l’Université McGill 
qui a déjà enseigné le marketing de lliôteflerie et de la 
restauration. «Compte tenu de la valeur ajoutée que re­
présente Montréal par rapport aux autres villes nord- 
américaines, la ville devrait regorger de touristes.»

Des salons au lieu des congrès
Au fil des ans, compte tenu de la baisse relative de 

fréquentation de ses installations par des congressistes 
de toutes origines, le Palais, dont la mission principale 
est d’accueillir des congrès, s’est tourné vers d’autres 
types d’événements tels que les salons commerciaux 
et les expositions. Ainsi, toutes activités confondues, 
l'établissement a attiré l'an dernier 659 000 personnes, 
soit 200 000 personnes de plus qu’avant l’agrandisse­
ment Mais à l’exception de quelques nouveaux salons, 
ce résultat est essentiellement attribuable au déplace­
ment d’activités du Stade olympique vers le Palais des 
congrès, comme le Salon de l’auto qui accueille à lui 
seul précisément 200 000 personnes.

«Le Palais essaie de jongler avec les congrès et les sa­
lons», affirme sous le couvert de l’anonymat un ex­
pert du milieu touristique montréalais. «Le problème, 
c’est qu’à partir du moment où vous réservez de l’espa­
ce pour un salon ou une foire qui veulent sécuriser des 
dates pour cinq ans, vous êtes un peu moins flexible 
pour accepter de nouveaux congrès. Et les organisa­
teurs de salons ne veulent pas changer d’endroit, car ils 
veulent fidéliser leur clientèle. »

Faudrait-il miser sur un nouvel agrandissement? La 
question fait partie des pistes envisagées. Ainsi, la dé 
rection du Pillais des congrès travaille actuellement à 
un nouveau plan d’affaires triennal. «Un agrandisse­
ment fait partie de la réflexion, mais pas dans le cadre 
des trois prochaines années», dit Nancy Turgeon, por­
te-parole pour le Palais. Dans son dernier rapport an­
nuel, M. Saint-Jacques avait d’ailleurs indiqué que le 
moment était venu pour la direction de répondre à la 
question suivante: «Avons-nous la taille suffisante pour 
demeurer compétitif dans le marché nord-américain et 
répondre aux besoins croissants de nos clientèles autres 
qu’internationales et américaines?» Et pour ce faire,
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Faute de congressistes en nombre suffisant, le Palais des congrès s’est tourné vers les salons commerciaux.

rapportait un quotidien en s’appuyant sur un discours 
du p.-d.g. en décembre 2004, on lorgne les terrains au 
sud et au-dessus de l’autoroute Ville-Marie.

Un investissement de 280 millions
Avant son agrandissement, la valeur aux livres des 

immobilisations du Palais des congrès était de 
85 millions. Annoncés par le gouvernement du Parti 
québécois à la fin des années 90, les travaux d’agran­
dissement devaient coûter au total 165 millions. En 
juin 2005, Québec autorisait une énième augmenta­
tion du budget le portant à 280 milbons, une hausse 
de 70 % par rapport aux prévisions d’origine.

Aux prises avec des dépenses de fonctionnement 
annuelles de 43 millions, le Palais des congrès de 
Montréal ne génère que 14,8 millions de revenus au­
tonomes et dépend très largement de la subvention 
de son propriétaire, le gouvernement du Québec. 
Cette subvention a atteint 41 millions l’an dernieç, 
dont 10 millions pour le service de la dette. A 
l’époque où il occupait une surface plus modeste, il 
était possible de dire que les retombées fiscales cou­
vraient la majeure partie des coûts engendrés par 
son fonctionnement déficitaire, une observation dé­
sormais difficile à faire puisque les investissements 
n’ont pas eu les effets d’entraînement promis.

Un centre de foires?
C’est sur ce fond de discussions qu’entre en scène 

Loto-Québec qui mijote depuis des mois le projet du 
bassin Peel, où serait déménagé le casino en y gref­
fant un volet divertissement et un centre de foires.

Pour l'instant, cela ne semble pas influer sur le Pa­
lais des congrès. «On ne tient pas compte des hypo­
thèses en cours concernant le centre de foires», soutient 
Mme Turgeon. «Notre plan d’affaires est sur un hori­
zon de trois ans, et on ne croit pas qu’il pourrait y avoir 
un centre de foires sur cette période», ajoute-t-elle.

«Il est certain qu’un centre de foires aurait un im­
pact», dit toutefois l’analyste qui a demandé l’anony­
mat. «Cela va dépendre du rôle du centre de foires. Ce 
centre visera-t-il les foires internationales, ou locales et 
régionales aussi? C’est vraiment ça, la question.» Si un

tel centre de foires voyait le jour, dit-il, il serait lo­
gique pour lui de se concentrer sur les salons d’en­
vergure internationale. Le continent nord-américain 
accueille annuellement 200 de ces événements, dont 
20 à 25 au Canada et un à Montréal. «J’espère qu’ils 
s’attaqueraient au marché hors Québec, sinon le mar­
ché local est trop petit.»

Compte tenu de l’ampleur de la subvention de fonc­
tionnement accordée au Palais des congrès (30 mil­
lions), de celle versée au Stade olympique (20 mil­
lions) et du montant annuel exigé par le Centre des 
congrès de Québec (10 millions), certains se deman­
dent s’il y a beu de construire un autre beu d'exposi­
tions majeures subventionné par Québec.

Une étude pubbée l’an dernier par le Brookings 
Institute laissait entendre que les villes nord-améri­
caines s’étaient trompées en pensant qu’il fallait 
construire davantage pour les grands événements. 
Conclusion trop simpliste, ont estimé ses détrac­
teurs. Mais selon Richard Hylands, cogestionnaire 
de la Place Bonaventure, le marché est saturé. «On a 
mis à jour nos installations et les avons agrandies, 
mais nos salles ne sont pas utilisées à pleine capacité. . 
Quand on voit des énoncés arbitraires sur un manque 
d’espace à Montréal, on s’interroge. R y a nous autres, 
le Palais, le Stade...» Et on construit même en région: , 
Victoriavüle a annoncé jeudi la construction du «plus 
grand centre de congrès du centre du Québec».

Le projet du bassin Peel, fortement critiqué en rai- 
son de l’impact potentiel sur le quartier de Pointe- ; 
Saint-Charles, fait l’objet d'une étude dirigée par 
M. Guy Coulombe dont les conclusions seront ren­
dues pubbques prochainement

Quant à l'agrandissement du Palais des congrès, 
une de ses retombées indéniables, prétendent certains 
urbanistes, est d’avoir contribué au renouveau de cette 
partie du Vieux-Montréal. Faudra-t-il recommencer à 
l’est? «Je ne sais pas», répond l’analyste anonyme. «De 
toute manière, je n’ai pas l’impression qu ’ils prendraient 
une décision à court terme, d’ici un an. Ça impliquerait 
le gouvernement et celui-ci a d’autres gros dossiers.»

Le Devoir
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n'avaient-elles pas acquis tout cela depuis les années 
70? Avortement, contraception: les lois existent, 
mais, pour certaines, la réalité est tout autre.

Elles l’ont entendue souvent, l’insulte «Toutes des 
putes sauf ma mère» et ont décidé de dire qu’elles ne 
sont ni des putes, ni des femmes soumises. En 2002, 
à la Sorbonne, haut beu des féministes françaises, 
Amara lance les Etats généraux des fibes des quar­
tiers. Un premier manifeste est rédigé et envoyé aux 
candidats à l’élection présidentiebe de cette annee-là. 
Aucune réaction.

Devant ce silence des politiciens, elle décide de 
lancer une marche pacifique «contre le ghetto et pour 
l’égalité». Les valeurs républicaines d’égalité et de 
mixité sous-tendent cette manifestation dans 
23 villes-étapes pendant cinq semaines, fa marche 
débuté symboliquement dans la cité de la banbeue 
parisienne où la jeune Sohanne a été brûlée vive. Ra­
pidement, la colère et la volonté d'une femme trans­
forment cette révolte pacifique, cette dénonciation, 
en un mouvement mibtant ancré.

Des petites Christine
«Je suis musulmane croyante et pratiquante», préci­

se Amara. née en 1964 dans le centre de la France de 
parents algériens immigrés. Elle n'a que 14 ans 
quand son petit frère M;üik meurt renversé par un 
chauffard ivre. Devant le drame, sa mère hurle de 
douleur. Seule réponse des policiers: «Sales bou- 
gnoules!» Une insulte raciste de trop, un «électrochoc» 
qui la conduit à s'engager aussitôt dans la lutte 
contre les discriminations.

Admiratrice de Martin Luther King et de Gandhi, 
sa lutte sera donc énergique et pacifique. Premiers 
combats dans cette France métissée: «Black. Blanc, 
Beur» des années 80, celle d’avant la poussée arro­
gante de Le Pen et d'avant les islamistes. Avec SOS 
Racisme, elle scande: «Touche pas à mon pote!»

Mais, bien vite, l’équifibre précaire des quartiers 
en difficulté, que Fadela .Amara appelle elle-même 
«les ghettos», se degrade. Le chômage de masse rava­
ge la cellule familiale et «les économies parallèles fi co­
nsent la loi du plus .tort au detriment des valeurs de la 
RepuNique». Le pays ne parvient phis à intégrer tous 
ses enfants, «la discrimination est érigée en système».

La militante souligne aussi que «beaucoup de gar­
çons en déshérence adhèrent alors aux prêches radi­
caux des islamistes à l 'égard des fémmcs et changent de

comportement avec leurs sœurs et leurs copines». Pre­
mières victimes de ce débtement de la société: les 
femmes. «Je considère que la femme cristallise tous les 
problèmes qu ’on peut rencontrer dans les quartiers: 
l’exclusion sociale, la fragilité, la violence.»

Il n’y a pas que des musulmanes qui souffrent. 
Des petites «Christine», comme les appelle Fadela 
Amara, portent la burka et basculent dans le mibtan- 
tisme islamiste dur, encadré par les intégristes, «f en 
connais certaines qui en sont revenues et qui me disent 
quelles étaient fragiles, sans travail, dans des familles 
françaises de souche mais à problèmes», raconte ceüe 
qui se bat chaque jour, en France ou aibeurs, contre 
ces intégristes.

Féministes autrement
Amara et les bénévoles de Ni putes ni soumises 

tiennent des réunions sur le terrain, se frottent par­
fois aux islamistes dans les banbeues, offrent l’aide 
de psychologues ou d’avocats aux jeunes qui les ap­
pellent... Si le mouvement est né des filles des ban­
beues, Fadela Amara tient à préciser que c’est «la si­
tuation des femmes en général qui régresse, f ai rencon­
tré des femmes aisées victimes de violences et qui subis­
sent /’omertà*. L’important, pour NPNS, c'est de 
créer «des réseaux de solidarités» et de travailler avec 
tout le monde. Y compris au-delà des frontières.

I,a mibtante tient des conférences un peu partout à 
l’étranger, à l’invitation de mouvements féministes ou 
des comités locaux de NPNS

Reçue à l'Assemblée nationale du Québec pour un 
débat en avril 2004, alors qu'ebe venait de recevoir le 
Prix du meilleur essai pobtique de l’annee en France, 
des jeunes filles voilées viennent lui dire qu'ebe n'a 
pas le droit de critiquer le voile comme elle le fait. 
«Ce qui les énerve, c’est que je dise que je suis musul­
mane et croyante. Si j’étais athée, ce serait facile. 
confiât-elle. Je suis l'ennemie publique numéro un des 
islamistes!» Elle s’est aussi vivement opposée au pro­
jet {le charia en Ontario.

A l’ambassade du Canada à Paris, les filles de 
NPNS expbquent pourquoi elles sont «extrêmement 
solidaires du combat des .féministes canadiennes contre 
la charia». Amara analyse: «Je suis citoyenne françai­
se. mais d’origine étrangère et je ne veux pas. sous pré­
texte de respect de ma culture, qu ’on me fasse subir une 
quelconque tradition archaïque. »

Comme les soldes chez Hermès
Ni putes ni soumises est de toutes les bittes en fa­

veur des femmes. Alors, un nouveau féminisme? 
«Quand je parle de renouveau du féminisme, c’est d’un 
nouveau combat qui se fait autour de la laïcité, de 
l’égalité et delà mixité, parce que nous sommes face à 
la montée de tous les intégrismes religieux aux niveaux 
national et international. Très vite, beaucoup de fémi­
nistes nous ont aidées.»

La situation n'a pas été aussi facile avec cebes, mi­
noritaires. focalisées sur la loi obligeant la parité 
homme-femme lors d’élections. Franche et directe, 
Amara leur a dit: «La parité, c’est comme les soldes 
chez Hermès. Même au rabais, le foulard, je ne peux 
pas me le payer. La parité, c’est une revendication de 
femmes tellement aisées quelles n’ont que ça à revendi­
quer. Je suis aussi pour la parité, sauf que nous, dans 
les cités, on est en train de crever, on nous a confisqué 
toutes nos libertés.»

Le mouvement féministe étant absent des quar­
tiers, les filles ont décidé de se libérer par elles- 
mêmes en faisant les choses autrement En sobdarité 
avec toutes les autres femmes. Mais aussi avec les 
garçons à leurs côtés, sur les affiches de NPNS, pré­
sents et visibles lors des marches, actifs dans le mou­
vement «Je ne crois pas à la guerre des sexes, et je ne 
conçois pas le combat féministe en excluant les gar­
çons». confie Fadela Amara, avant d'ajouter «Plus une ; 
femme s'émancipe, plus un homme s’émancipe en 
même temps. »

Depuis le début de NPNS, elle accueibe des gar­
çons qui ne veulent plus que leurs sœurs soient trai­
tées de «salopes», ou encore des homosexuels vic­
times eux aussi de discrimination et de violences... 
Bref, tous ceux qui ont décidé de briser la loi du si­
lence et de lutter pour un vivre-ensemble harmo- , 
nieux. Ces jeunes mibtent pour la première fois et . 
déjà, on parle de génération Ni putes ni soumises.

Une génération qui s’est affichée sur les murs de 
l'Assemblée nationale française le 14 juillet 2004. lore 
d’une exposition d’immenses portraits. «Mon sou­
hait, c’est que ces nouvelles Mariannes. Black Blanc , 
Beur, entrent comme députées à l’Assemblée parce 
quelles connaissent la réalité», dit-elle. Avis aux politi­
ciens: «Le candidat qui portera les valeurs d une Fran­
ce républicaine, métisse et égalitaire aura notre sou­
tien». prévient Fadela .Amara. Sinon, c'est peut-être le 
visage de la candidate Fadela Amara qu'on retrouve­
ra sur les affiches électorales en 2007.

Collaboration spéciale
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